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Bourassa à la recherche de forces neuves SE LOGER

d'huiSix ministres et douze députés 
libéraux vont céder leur place Sa

a
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crer son temps à l'importante 
ferme qu’il possède dans Hunting­
don, à moins qu’il décide d’évoluer 
sur la scène fédérale: et M. Quen­
neville reprendra la pratique de la 
médecine.

Entre-temps, le premier ministre 
du Québec et chef du Parti libéral, 
M. Robert Bourassa, a commencé 
son recrutement. LA PRESSE a en 
effet appris que M. Bourassa 
comptait soumettre à l’électorat 
quatre figures nouvelles, des hom­
mes de “haut calibre" appelés à

par Philippe GAGNON

Six ministres du cabinet Bou­
rassa et une douzaine de députés 
libéraux mettront un terme à leur 
vie politique et ne se porteront pas 
candidats du Parti liberal du Qué­
bec aux prochaines élections géné­
rales.

Une enquête menée par LA 
PRESSE indique en effet que MM. 
William Tetley, ministre des Tra­
vaux publics et de l’Approvi­
sionnement. Kevin Drummond, mi­
nistre de l’Agriculture, Jean Cour- 
noyer, ministre du Revenu, Claude 
Simard, ministre du Tourisme, de 
la Chasse et de la Pêche, et 
comme on le sait, M. François 
Cloutier, ministre des Affaires in­
tergouvemementales, ne seront 
plus de l’équipe libérale aux pro­
chaines élections.

M. Cloutier remplacera M. Jean 
Chapdelaine comme délégué géné­
ral du Québec à Paris; M. Cour- 
noyer sera probablement nommé à 
la direction d’un important orga­
nisme gouvernemental: M. Tetley 
accédera à la magistrature; M. Si­
mard ira s’occuper des affaires de 
la célèbre famille du même nom: 
M. Drummond choisira de consa-

jalousement gardés secrets, mais 
on croit savoir que les intéressés 
ont formellement accepté de porter 
les couleurs du Parti libéral aux 
prochaines élections.

Et puisque près de 20 députés ne 
seront plus candidats, il sera facile 
au chef libéral de trouver un 
“comté sûr" pour les nouveaux ar­
rivants. Le choix sera vaste puis­
que les “députés démissionnaires" 
logent aux quatre coins du Québec, 
se retrouvant dans chacune des 10 
grandes régions administratives de 
la province.
Voir SIX MINISTRES, page F 3
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■•< -mm. ■ * Deux "incompris" : 
Shanks et Leduc

* Les anglophones 
inconfortables

* Des "vieux" 
passent la main

* Plusieurs sont déçus
— page F 3
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Retenir les uns, forcer la main aux 
autres, tout un programme pour un 
chef politique qui jongle avec les 
mathématiques électorales ces 
jours-ci.

sM; £devenir des piliers au Conseil des 
ministres qu’il entend former si le 
PLQ est reporté au pouvoir.

Les noms de ces “vedettes"’ sont

asm

S3

Procès Morgentaler

Après 7 heures de délibérations 
c est toujours le même suspense onofo Rêàl St-Jcan. LA PRESSE

L'une des fours de "résidences" d'étudiants de l'U. de M.

La crise du logement 
frappe les étudiants

— page A 3

pleins feuxl'économie
En plus de frapper les milieux 

ouvriers montréalais, la crise du 
logement est sévèrement ressentie 
dans les milieux étudiants. A la 
seule université du Québec. 2.000 
jeunes sont à la recherche d'un 
gite pour la durée de l'année sco­
laire. A l'Université de Montréal, 
plus de mille étudiants se sont ins­
crits en attente d’occuper un studio

dans les résidences administrées 
par l’institution. Cécile BROSSEAU 
a rencontré Yves Laguë de l’Uni­
versité de Montréal qui lui 
confiait que lu crise du logement 
a également ses retombées 
sur la clientèle universitaire poten­
tiellement recrutable.

L'introduction du système métri­
que ne se limite pas à la pinte de 
lait qui deviendra un litre ou à la 
température q u ’A 1 c i d e Ouellct 
donne maintenant en Celsius. La 
transformation coûtera plus d'un 
milliard, mais elle permettra de 
réaliser des économies annuelles de 
plus de S200 millions. La grande 
partie du processus de conversion 
se déroule dans les coulisses de 
l’industrie sans que le public ne 
s’en rende compte. Dans une série 
de quatre articles, Alain Dubuc dé­
crira la complexité du programme 
de métricisation, ses coûts et ses 
effets sur la vie quotidienne. LA 
PRESSE dresse aujourd'hui un pre­
mier bilan des cinq années de tra­
vail de la Commission du système 
métrique et montre pourquoi les 
entreprises acceptent avec enthou­
siasme de se convertir au nouveau 
système.

• Même si aucun affrontement direct ne doit être anticipé pour l’instant, il 
existe à l'heure actuelle au sein du Parti québécois un malaise général qui 
inquiète bon nombre de ses membres. La relative mise en veilleuse de l’oo- 
jectif premier du PQ — l'indépendance — a pour effet d'accentuer les conflits 
latents entre les diverses tendances que représente le parti. Lysiane GAGNON 
voit un rapport inversement proportionnel entre le fait que le PQ axe de moins 
en moins sa stratégie autour de l’indépendance et la dimension socio-écono­
mique de l'engagement politique: tout le monde était d’accord sur le principe 
de l’indépendance, mais sur le type exact de société que l'on souhaite, l'en­
tente semble beaucoup moins unanime.

im — page H 1
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Se monde• Dans le départ de Bryce Mackasey, Jean PELLETIER voit la perle, pour le 
cabinet Trudeau, d’un atout important, à savoir un politicien aux intuitions 
sures. Députés, ministres et conseillers libéraux s’accordent pour dire que 
M. Mackasey a été un bon ministre, très populaire à travers le Canada. 
Mais ils se consolent en se remémorant le vieil adage selon lequel personne 
n’est réellement irremplaçable.

Une enquête menée par LA 
PRESSE cette semaine révèle que 
Pile de Montréal dans son ensem­
ble est le théâtre d’une guerre des 
prix au niveau des postes d'es­
sence. 11 existe des écarts qui at­
teignent jusqu’à 14C sur l'essence 
de type “régulier”. Dans toutes les 
régions visitées, les différences de 
prix sont suffisantes pour justifier 
l’automobiliste à faire quelques pas 
de plus dans le but de profiter des 
aubaines. La concurrence sévère 
qui prévaut pourrait continuer en­
core longtemps selon les experts de 
l'industrie. Les prix n'en continue­
ront pas moins de grimper cepen­
dant. Le surplus actuel de produc­
tion oblige pour l’instant les com­
pagnies a maintenir des prix bas, 
un sursis pour les consommateurs.

® Pretoria
De sanglantes manifestations qui 

ont fait au moins 18 morts ont mar­
qué l'arrivée de M. Henry Kissinger 
en Afrique du Sud pour sa "mission 
de la dernière chance". Le secré­
taire d'Etat poursuit durant le week­
end ses entretiens avec M. John

Vorster pour tenter d'éviter une 
conflagration en Afrique australe.

peut-être M. lan Smith, pre­
mier ministre de Rhodésîe, le point 
faible de la suprématie blanche 
dans la région.

• Le petit Francesco, d’origine italienne, doit aller à l’école française parce 
que la loi en a décidé ainsi, puisqu’il a prouvé qu’il ne connaissait pas 
suffisamment l’anglais. Scs parents décident toutefois qu'il est plus impor­
tant pour lui d’apprendre l’anglais, et la bataille est engagée. Pour Mariane 
FAVREAU, le petit Francesco est la victime d'intérêts bien divers qui ne 
sc réclament pas toujours de la “liberté de clioix de la langue d'ensei­
gnement”.

Il verra

— page A 8
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Suède• La plupart des conventions collectives dans les secteurs public et para- 
public étant désormais signées, les libéraux ne tiennent plus à asséner 
immédiatement aux syndicats le coup de massue qu'ils lui préparaient 
depuis le début de l'année. C'est le message que Pierre-Paul GAGNE voit 
dans le document sur le droit de grève dans ces deux secteurs nui doit 
être étudié en fin de semaine par le Conseil général du Parti libéral.

La social-démocratie joue sa tête 
contre celles des partis "bourgeois" 
aux élections de demain. Le der­
nier sondage prévoit que le gou­
vernement Palme arrachera la vic­

toire de justesse. Notre envoyé 
spécial Pierre Saint-Germain résume 
les enjeux de ce scrutin et le bilan 
de 44 ans de regime socialiste.

— page À 7— page A 9 — pages A 5 et A 6
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SOMMAIRE I ar''A#3 P-i;ü Le candidat démocrate Jimmy 

Carter a obtenu l'appui officiel de 
la plus importante organisation 
d'enseignants aux Etats-Unis, qui 
groupe 1,800,000 membres. C'est

la première fois en 119 ans d'his­
toire que cet organisme endosse un 
aspirant à la présidence.
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L'affaire Leclerc.I# Dans une entrevue que le minis­
tre des Richesses naturelles du 
Québec a accordée au réseau de 
télévision anglophone CTV, Jean 
Cournoycr affirme qu’il est prêt à 
assurer l'autorité du gouvernement 
québécois sur la bureaucratie de 
l’entreprise d’Etat. Ainsi, le minis­
tre Cournoycr entend imposer à la 
direction de l’Hydro-Québec, les of­
fres de règlement qu’il a lui-même 
déposées aux employés de la so­
ciété d'énergie. Pour sa part, 
Pierre VENNAT a pu avoir accès 
au document présenté par le minis­
tre Coumovor à l'exécutif du syndi­
cat des travailleurs de l’Hydro. Il 
nous en livre les principaux points.

— page F 10
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Que Marie-Andrée Leclerc soit 
coupable ou non de complicité dans 
une douzaine de meurtres en Asie, 
la question qui se pose est de sa­
voir si elle peut obtenir un procès 
équitable en Inde. Fort douteux, ré­
pond notre envoyée spéciale Ba­
guette LAPRISE, maintenant ren­
due à Bangkok, en Thaïlande. De 
là, elle nous raconte scs tribula­
tions de reporter au pays de Mme 
Gandhi. Mais la censure, note de 
son côté Jconeed KHAN, n’est 
qu'un des aspects d’une lourde dic­
tature qui prétend lutter contre la 
pauvreté mais, dans les faits, op­
prime durement les classes pau­
vres

La Nouvelle-Orléans...
H n’y a pas si longtemps, les 

Américains en mal de trouver un 
coin français en terre d’Amérique 
aboutissaient soit à Montréal soit 
à Québec. Dorénavant, le circuit 
pourra compter une rivale d’impor­
tance: La Nouvelle-Orléans. Il n’y 
a pas si longtemps, pas beaucoup 
de villes américaines étaient capa­

bles de dépayser ces mêmes Amé­
ricains. On pouvait toujours se 
tourner du côté de San Francisco. 
Dorénavant, le circuit pourra 
compter plusieurs rivales: San 
Diego, en Californie, San Antonio, 
au Texas, et encore la Nouvelle-Or­
léans...

Sciences : F 5 
Sports : B 1 6 B 10 
Timbres : F 4
Vacances-voyages : El à E 14 
Vivre aujourd'hui : H 1 à H 6 — page B 8— page E 1
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La FTQ rejette 
Ses offres 
et poursuit • 
son débrayage
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faut en croire la FTQ-const ruction, 
coupé dans les offres faites à plu­
s curs syndiques, notamment les fer­
railleurs qui se verraient privés de 
St.07 l'heure, et décrète que les heu­
res supplémentaires du samedi, jus- ; 
qu ici payées à taux double, le serait • 
dorénavant à taux et demie seulement . 
pour les quatre premières heures.

Le patronal prétend aussi 
amélioré la formule de compensation 
des frais de pension et s'être rappro­
che de la position syndicale sur la 
clause de représentant syndical.

Comme les media n'ont pu obtenir 
copie de ces nouvelles offres, iis doi­
vent s'en tenir aux versions divergen­
tes ries deux parties sur le même 
texte.

L'enjeu: le placement
Maintenant que la question du délé­

gué de chantier' a été tranchée par 
Québec, le placement demeure la 
question principale en litige.

Dr là-dessus. l'AbX'Q a été très 
claire liter lors de sa conférence de 
presse. les patrons ne veulent aucune 
forme de bureaux de placement sy ndi­
caux.

M. Itcal L'Heureux, le président de 
l'organisme est allé plu- loin en di­
sant que l'organisme patronal serait 
même opposée à la formule de tutelle 
des dits bureaux par l'Office de la 
construction, telle que mise de l'avant 
par ce dernier organisme.

Cette attitude est considérée comine 
une "provocation" par le directeur gé­
nérai de la l'TQ-construetion Guy Du­
moulin, rencontré à ses bureaux et un 
"retour de cinquante nas en arrière" 
jhiur le syndicalisme s'il devait accep­
ter évité Clause.

“Encore une lois, par leur arro­
gance. les dirigeants de l'AECQ ont 
coupé tout espoir à la conciliation 
d'arriver à une solution négociée", a 
déclaré M. Dumoulin qui a néanmoins 
affirmé que les syndicats demeuraient 
à la disposition de M. Pierre-.N. Du­
fresne pour toute autre démarche 
susceptible de tirer les négociations 

de l'impasse.

par Pierre VENNAT

Rejetant un ultimatum de l'Associa­
tion des entrepreneurs en construc­
tion, la FTQ-construction a décidé de 
poursuivre sa grève lundi et même de 
"prendre des mesures pour renforcer 
le mouvement", suite aux nombreuses 
défections qui se sont multipliées hier.

Ce faisant, la FTQ-construction re­
jette les nouvelles offres patronales, 
qui selon la FTQ-construction repré­
sentent soit le statu quo. soit un recul.

Hier, alors que la remontée vers la 
baie James se poursuivait et que des 
petits chantiers rouvraient, le direc­
teur général de T Association des en­
trepreneurs, M. Michel Dion, estimait 
que le nombre d'ouvriers de la cons­
truction qui ont repris le travail "se 
rapproche plus des 20.000 que des 
.1.000". donc atteindrait les 20 p. cent 
des effectifs normaux.

Aujourd'hui, les agents d'affaires de 
la FTQ se réunissent à nouveau pour 
élaborer les mesures pour renforcer le 
mouvement de grève, cl les mettre en 
application dès le début de !a semaine 
prochaine. 11 semble, notamment, d'a­
près un porte-parole de la FTQ cons­
truction. qu’il faille s'attendre à une 
nouvelle position des plombiers, soit 
que ceux-ci aient rallié le mouvement 
de grevé, soit que la FTQ-construction 
prenne les moyens pour qu'ils s'y joi­
gnent.

Les propositions patronales
S'il faut en croire la partie patro­

nale. sa position comportait trois 
points “nouveaux", dont princpale- 
ment une offre de parité salariale 
dans l'ensemble de la province à 
compter du 1er janvier 1979.

Dans l'offre originale, quelque 15 à 
20 p. 100 de la main-d oeuvre icn ne 
tenant pas compte de projets extraor­
dinaires, comme celui de la baie 
James i aurait reçu des salaires 
moins, soit les ouvriers du «Nord-Ouest 
québécois, des Ilcs-dc-la-Madelcine. de 
la Gaspésie et du Nord de Montréal 
t joliette et Saint-Jérôme).

Pour leur accorder la parité, les né­
gociateurs patronaux auraient, s'il

BT1 Wi 1tx- «%.
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Des dizaines d'ouvriers de la baie James mettent chaque jour fin à une grève de trois semaines pour retourner sur les chanters LG2 et LG3. Près de 1,500 sont déjà à 
I oeuvre dans ce que l'un d'entre eux a appelé "la petite Russie".

Le retour à la, baie James
v

J ai une famille à faire vivre...
par Claude GRAVEL

"Pourquoi je retourne à la baie 

James? Je sms bien fou de niaiser à

Montréal quand 90 pour cent des ou­
vriers veulent travailler."

A huit heures hier matin, ils 
étaient ainsi une quarantaine aux gui-

diets de la compagnie Nordair. à l'aé­
rogare rie Dorval. Des camionneurs, 
des opérateurs de machines lourdes. 
Ayant quitté les chantiers le 24 août 
apres un vote de grève, ils ont eu de­
puis la deception de recevoir très peu 
de nouvelles de la FTQ-construction. 

“ils nous disent que ça va s'amélio­
rer. mais nous, on ne sait plus si 
c'est une grève ou si c'en est pas 
une", avouera un autre travailleur, 
son billet à la main, sa femme et ses 
deux enfants près de lui. pour les 
adieux. "J'ai une famille à faire 
vivre, une maison à payer, je ne tou­
che même pas d'assurance-chômage 
et à la baie James, je gagne $350 rets 
par semaine. Qu'est-ce que vous feriez, 
à ma place?"

Chez ces ouvriers, la réaction est 
unanime. Dans la situation actuelle, 
plutôt que de vivre dans l'incertitude, 
iis préfèrent retourner dans “la petite 
Russie" — selon l'expression de l’un 
d'eux — lorsque leur employeur les 
rappelle.

le tiers des ouvriers

A la Société d'énergie de la Baie 
James et à l'Association des em­
ployeurs, on précise que le tiers des 
ouvriers de LG2 et de LG3 sont re­
tournés au travail depuis le début de 
septembre et qu'à ce rythme les tra­
vaux auront entièrement repris dans 
quelques semaines.

A LG2, où l'on compte une vingtaine 
d'entrepreneurs, prés de 1.210 ouvriers 
sur un total de 3.200 sont au travail 
La majorité s'emploie actuellement 
aux ouvrages d’injection qui consistent 
à couler du béton presque liquide 
dans les fondations destinées à retenir 
les digues. Ces travaux ne peuvent 
être accomplis qu'entre juillet et 
vembre. c'est-à-dire durant la période 
de dégel.

A LG3, le principal employeur est 
l'Hvdrn-Québer, même si l'on compte 

quatre entrepreneurs privés. Avant la 
grève. 600 ouvriers y étaient à l'oeu­
vre. Depuis le début du mois, préci­
se-t-on à la Société d’énergie de la 
Raie James, 330 d'entre eux sont re­
tournés au travail.

Selon M. Jean-Yves Gagnon, direc­

teur des relations de travail à l’Asso­
ciation des employeurs de la baie 
James, c'est au rythme de 50 a 60 
par jour que les ouvriers syndiques 
retournent sur les chantiers, répon­
dant ainsi à l'appel de leurs em­
ployeurs ou leur faisant savoir eux- 
mômes qu'ils sont intéressés à travail­
ler.

Pour M. Guy I-cfebvre. porlc-parole 
de la Société d'énergie de la Raie 
James, les entrepreneurs doivent se 
charger de reconstituer leurs équipes. 
Cela ne se fait pas toujours aisément. 
"Ils ne feront pas monter un camion­
neur s'ils ne peuvent pas. en même 
temps, recruter un opérateur de pelle 
mécanique, par exemple."

FTQ et CSN
La majorité des 3.200 ouvriers du 

chantier I.G2 sont membres de la 
FTQ-construction et depuis le début 
de l'arrêt de travail, seuls 230 d'entre 
eux étaient restés à la baie James 
pour assurer les travaux essentiels , 
(entretien, sécuritéi.
A LG3, près de 30 pour cent des 600 

ouvriers appartiennent à la Confédéra­
tion des syndicats nationaux et. mal­
gré le vote de grève de leurs confrè­
res de la FTQ. ils riaient demeurés 
sur le chantier. Le mouvement de re- j 

tour au travail affecte donc la FTQ.
Quant aux compagnies aériennes Nor­

dair et Québecair qui desservent la 
baie James, elles n'ont pas à se plain­
dre de cette situation. Chaque compa­
gnie compte un vol quotidien, du lundi 
au vendredi, vers La Grande. D'au­
tres vols partent de Québec et du Sa­
guenay.

Aucun des travailleurs rencontrés 
hier à l’aérogare de Dorval ne don­
nait des signes de nervosité. Ils sa­
xon! qu'ils retournent au travail mal­
gré l'ordre de grève de leur centrale 
syndicale et. malgré tout, ils le font 
avec sérénité.

L un d'eux a résumé ainsi l'opinion 
rie ses confrères: “On s'est fait rouler 
par l'union. On est descendus en ville 
pour rien. Ce vole de grève, c'est de 
la bullshit."

LA MÉTÉO
IA plupart des région» du centre du Québec bénéficieront d'un 'emp» généralement 
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si vous partez CONFÉRENCES D'INFORMATION (entrée libre):
aux Etats-Unis

Mr Mi. CENTRE DE MONTRÉAL SAINT-DENIS Tel.: M5-2101w. Mu VUi
New Vr-rk 
Washington

:i L'j t'hicago 
'21 23 San Krincisco

Î4 N e Organs 
Miami

(2
4364, rue Saint-Denis (métro Mont Royal) 
Tous les soirs à 8h pm. sauf le samedi

13 21 25 31
:s 21

avers les capitales rv: CENTRE D'ANJOU Tel : 275-202132 !\Amsterdam
Athènes
Berlin
Bruxelles
Caeakan s
i »*nèv •
H«n< K'vng

MINI-LOTO :
76759

LOTO-PERFECTA :
4 • 12 • 14 - 24 - 27 - 29

COMPLEMENTAIRE :

14 Londres 
•*f' Le ( aire
13 I.Hhnnne
13 Madrid

14 Paru 
J^mt

IS
31

F^Vmîm

Tfikvo

Î0 Ecole de métiers de Montréal (stationnement)
3147 est. tue Sherbrooke (métro Beaugrand nord)
Mardi le 21 septembre — mercredi le 22 septembre à Sir p m.

14
22 22
21
17 i:

CENTRE RIVE SUD
SAINT-HUBERT

14 Tel.-. 483-0428y» on tout autres usages _

IIboutique du baril
21. beul label)»

Samle Rose

5- 625 0481

lundi 8h pm. CISC de Saint-Hubert 
3172. montée Saint-Hubert
mardi. 8h pm. École Antoine Biossaid. 305b. bout. Rome 
Mercredi. Bh p m . cegep Edouard-Montpetit 
945. chemin Chambly

vers les plages
BROSSARO:
lONGUEUIt:

Acapulco
Mexico

23 32 R»rmud*s
13 2< Bar hud*

:4 25 Ni > «au 
R;»' H» Janeiro

32 82?
25 31 13 24

CENTRE DE MONTRÉAL, FLEURY m: 381-5391
1388 est, rue Fleury (coin Chtislnphc Colomb) 
Tous les soirs » 8h p.m. seul le samedi 
Ccnlirences le jour 
le mercredi 22 septembre â 2h p m. 
mercredi le 22. 8h p.m.
Hôtel de ville de Level, 1. piece du Souvenir 
mercredi le 22. 8h p m.
Cité des jeunes de Veudreuil (salle petit thcàticl
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le 19 septembre marque le début

dunesen.d ENCANS MENSUELS
CENTRE DU SUD-OUEST DE MONTRÉAL Tel.: 768-7743

Tous les dimanches, lundis, mardis et mercredis. 8h p m.
3136. haul, le Salle, Verdun, autobus 107. 3e attèt du me,te Atwater 
LA CHINE: mercredi, 8h p m.

Chalet du Parc Lasalle. coin 8e Av. et Saint-Antoine 
ILE DES SOEURS: mardi 21 septembre. 8h30 

Centre communautaire

TARIFS O’ABONNEMENTS 
livraison à dominée: lundi eu samedi SI 40 

SI 25

INFORMATION GENERALE 
REDACTION 
Editorial 
promotion

RELATIONS DE TRAVAIL

285 7272 
285-7070 
285-7030 
285-7100 
285-7383

lundi au vendredi 
Samedi seulement 0 50'

ABONNEMENTS PAYÉS D'AVANCE EMPIRE INDUSTRIES LTDr.»-..........» PETITES ANNONCES .....................
285-7111

per porteur: 
lundi eu samedi SI6 80 S33 60 S67 20
lundi au vendiedi SI 5.00 S30 00 580 OO 
Samedi seulement* 

par courrier:
Lundi au samtdi S?B 60 S57 20S11440 
lundi auvandi»di$21 45 S42 90 S85 80 
Samedi seulement $10 01 S20 02 $40 04 

* Mmm» d« 21 iwi'Mi

13
Commandes

chez CURLY JOE (en bas) '
- 8255, Bougainville

(près de Décarie ej Métropolitain!

du lundi au vt«d'adi 9n a 17h
Pour changer ou annuler

du lundi au vand'Kli 9h 8 16 30h
CENTRE SAINT-HYACINTHE Toi: 787-3230 

774-5512
285-7205SI3 00 S26 00

SAINT-HYACINTHE:Mercredi le 22 septembre. 20h
Centre culturel. 800 Turcot. Saint-Hyacinthe 

mercredi le 22 septembre. 2Oh 
Club Hertel. 1100. rue des Chevaliers. Bclocrl

GRANDES ANNONCES
285*7202Détaillants

National. Tell Presse. Vacances, 
voyages
Carrières et professions, 
nominations

BELOEIL:
VISITE: llhOO ENCAN: 13h00 précises

285-7306 Bel assortiment d'antiquités de qualité jamais mises â l'encan auparavant: 
objets d'art rares, pieces de porcelaine, horloges, monnaie, timbres, pieces 
de bronze et nombreuses autres pieces de collection.

CENTRE REPENTIGNY
REPENTIGNY.

Tci : 526-0309CAU-Nocd. pur «vion.

Peut leut çwve f p»m hnuu*
mteinriil» êt là • lia 30 (Sem* là» Ità). 

215 6911

060i 265-7320 mardi 21 scplcmbm. 6h p m 
Ecole Longpro. 249. tue Lanouo (parallèle à Iberville)COMPTABILITÉ

Grand» annonçai 
Pent» annonçai EMPIRE INDUSTRIES285-6692

285-5901 Pour plus de précisions:

5251 ouest. SHERBROOKE ASSOCIATION ÉDUCATIVE SANS BUT LUCRATIF ' •
----- _L_—L_ ——j. j -*2 ** ■ *‘-1

482-3801I

«A t, Z/ *»
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Le juge au procès Morgentaler
îïë
:c:

Une définition restrictive de la "nécessité” 3

'

Visiblement fatigués après sept 
heures de délibérations, les onze 
jurés au deuxieme procès subi parle 
Dr. Henry Morgentaler, pour le pre­
mier avortement dont il ait été 
sé. en 1973, ont demandé eux-mêmes 
de se retirer à l'hôtel hier soir. Ils 
ont repris leurs discussions ce ma-

Aux jurés, il avait dune dit que y, 
pour acquitter lu prévenu, la p rente ; 
de nécessité faite par ce dernier ; • 
(tous les gestes posés ayant été ad­
mis) devait avoir suscite dans leur •> 
esprit un doute raisonnable sur l'ur ÿ" 
gence de l'avortement qu’il avait 
pratiqué, à tel point qu'il devait se 
faire le jour même, et sur l'impossi- "-■£ 
bilité complète de trouver une autre -y 
solution

ne accu-

lin.

Kl ce. en expliquant qu'ils ne pour­
raient définitivement pas en venir a 
un verdict unanime, dans les toutes 
prochaines heures.

A deux reprises, par ailleurs, ils 
étaient revenus en Cour, au début et 
au milieu de la soirée, pour réclamer 
des rappels de certains points parti­
culiers des directives que leur avait 
données en matinée le juge Jacques 
Ducros.

Dans les deux cas, toutefois, le 
procureur du prévenu, Mc Claude- 
Armand Sheppard, avait longue­
ment critiqué la façon dont le tribu 
nal avait réitéré ces directives, sou­
lignant que la jurisprudence telle 
que citée aussi bien que le choix des 
exemples donnés allaient très ver 
tainement être préjudiciables a son 
client.

A chaque occasion, toutefois, le 
juge Ducros avait refusé de rappeler 
le jury pour donner de nouvelles 
précisions, et dans un cas précis 
(soit celui de la définition pratique 
de la défense de nécessité) il s'est dit 
d'autant plus certain d'avoir utilisé 
le "langage exact ' qu'il avait puisé 
cette définition nulle par ailleurs que 
dans la décision de la Cour suprême, 
portant précisément sur l'avorte­
ment, qui a donné lieu à ce deuxième 
procès en trois ans, sur ordonnance 
spéciale du ministre de la Justice.

:Cf

m Il devait alors leur faire rem a r- '.' 
quer que. déjà, la jeune Noire avait 
un rendez vous pour treize jours plus 
tard, dans un hôpital montréalais, et 
que. d'autre part, de l avis même du 
prévenu, il y avait de nombreuses 
cliniques pouvant également lui 
procurer un avortement, à une qua­
rantaine de milles de Montréal, dans 
l'Etat de New York.

*s
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rm Il leur avail egalement suggéré de 
s interroger sur ce que le médecin de 
la rue Beaugrand savait et ne savait 
pas de l'étal de la jeune femme, afin 
de décider si la question hypolhéti 
que. qui a fait pencher quatre ex­
perts vers la solution qu'il avait 
adoptée, reflétait bien ce qu'il con­
naissait lui-même des antecedents 
et des difficultés dans lesquelles sa 
cliente se trouvait Surtout apres 
une entrevue qui n'avait apparent 
ment pas duré plus de dix minutes.
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: ; Kl il souligna enfin qu'ils n'a 
valent pas à juger la loi existante. • 
Elle a déjà été amendée, et elle le 
sera peut-être encore, dit-il.

Kl qu'ils n'avaient pas plus a deci­
der si les hôpitaux et leurs comités 
thérapeutiques
comme il se doit, dans le Québec.

Ili m

mm
br .
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mr
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diet La photo a été prisaLe Dr Henry Morgcntaler ne semble pas avoir l'esprit au jeu, tandis qu'il dispute avec son frère une partie d'échecs en attendant que le jury prononce ton 
hier d'un immeuble faisant face à celui de la Cour supérieure du Québec, à Montréal.

fonctionnaient

i

Sévère mise en garde de L’Allier Peine sévère
à Ottawa à propos du patrimoine Pau |ure qui a i

' par Andrée LEBEL
I.e Québec n'entend pas partager, 

de quelque façon que ce soit, son 
autorité dans le domaine du patri­
moine. Et il n'entend pas non plus se 
perdre dans des querelles byzanti­
nes fédérales-provinciales.

C'est en ces termes que le ministre 
des Affaires culturelles, M. Jean- 
Paul L'Allier, a rappelé hier soir aux 
membres d’Iléritage Canada que la 
conservation et la mise en valeur du 
patrimoine québécois était la res­
ponsabilité exclusive du gouverne­
ment du Québec.

M. L’Allier s’est dit ouvert à la eol- 
1 a bora lion et à la mise en commun 
cl es énergies, à condition toutefois 
qu elles respectent les priorités du 
Québec.

•‘Il ne saurait cire question que 
certains éléments de notre patrimoi­
ne fassent partie d’un "certain" pa­
trimoine canadien cl que le gouver­
nement du Canada, ou une société 
mandatée par lui, le détermine.” a 
tranché le ministre des Affaires cul­
turelles.

"Depuis quelques années, on as­
siste à une recrudescence des activi­
tés du gouvernement central pour 
s’introduire dans le domaine delà 
planification urbaine parle biais de 
terrains qu’il possède déjà sous le 
couvert du Conseil des Ports natio­
naux, d’aéroports, etc. Il est diffici­
lement concevable qu’un niveau 
supérieur de gouvernement puisse 
disposer d’une énorme banque de 
terrains qu’il peut développer impu­
nément. sans que le gouvernement 
qui a la responsabilité ultime de la 
protection de ce patrimoine puisse 
intervenir. C’est pourtant ce à quoi 
on s’apprête à assister dans le Port 
de Montréal."

"Au surplus, de poursuivre M. 
L’Allier, le gouvernement du Cana­
da, du fait qu'il est propriétaire d’un 
certain nombre d’immeubles à ca­
ractère historique, en entreprend 
lui-même la restauration, la conser­
vation et la mise en valeur. Ces in­
tervent ionsponctueH es ne corres­
pondent pas nécessairement à la 
planification du gouvernement qué­
bécois. Il s'ensuit des distorsions 
par rapport aux projets originaux de 
mise en valeur du patrimoine dont 
les citoyens font en définitive les 
frais" déplore M. L’Allier.

Le ministre a rappelé que la pro­
tection et la conservation du patri­
moine québécois doivent bénéficier 
à toutes les couches de la population, 
particulièrement à celles plus dému- 

qui ont le droit, comme tout 
québécois, d'habiter des immeubles

U

acquitté" Duboisb mBr-I I
: :l \ -

¥ ! liant constitué, à celle occasion," | 
une menace grave pïmr le bien-être | 
de la collectivité, en déclarant non j 
coupables de meurtre deux hom­
mes qu'il savait être effectivement 
coupables, de son propre aveu.

"El même si un délit de ce genre I 
est si rare qu'on n'en peut trouver j 
de précédent dans la jurispruden­
ce. il n'en reste pas moins que la j 
peine décernée doit être exemptai- | 
re. afin d'empêcher que la chose se 
répète."

Lejeune Renaud, un le sait, avait ! 
déclaré aux policiers qu’il avait etc | ■ 
menacé par un certain "Claude" j i 
s'il ne facilitait pas l'acquittement ! 
des deux prévenus ou l'avortement | 
de leur procès, et qu’un lui avait 
promis une forte récompense s'il 
acquiesçait aux désirs des l)u 
bois".

Dans ses conclusions, le juge 
Ducros devait principalement lui 
reprocher de ne pas avoir alerté le 
juge qui présidait i instruction, dès 
qu'on était intervenu auprès de lui

Le jeune Jean-Pierre Renaud, le 
juré no II au procès (à recoin men 
ce ri de Jean-Guy Dubois et Jac 
ques Ouimet, pour le meurtre de 
Jean-Guy Fournier, a été condam­
né à deux années de pénitencier, 
hier, pour avoir entravé le cours de 
la justice au cours de l'instruction 
présidée par le juge Claire Barrel 
te-Joncas.

C'est le double de la peine d'un an 
qu'avait suggérée le procureur de 
la Couronne, Me Jean-Paul Bonin, 
adjuge Jacques Ducros.

Ce dernier, tout en reconnaissant 
que le prévenu avait toujours clé 
un excellent citoyen avant cette 
première faute, détenant même 
deux emplois pour tenter de mieux 
faire vivre sa femme et ses deux 
enfants, souligna qu'il avait cepcn 
dant commis un crime grave, qui 
atteignait dans scs fondements 
même notre système judiciaire.

"Non dangereux en soi, de dire le 
juge Ducros, le prévenu a cepcn
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Le prix d’excellence en information
Cuisines et rénovationsLors du banquet annuel d'Heritage Canada, le president, M. Holland MacDougall a remis à deux journalistes de LA PRESSE, Jacques Benoit et 

Cyrille Foltcau, le prix d'excellence en information pour le travail d'éducation accompli au cours de la dernière année en ce qui concerne la pre­
servation du patrimoine. PLUS DE 100 MODÈLES D’ARMOIRES DE CUISINE

CHOIX DE MODULES OU SUR MESURE 
Nous vous offrons aussi des armoires de cuisine 

suivant vos spécifications.d’intérêt historique, artistique ou 
architectural.

Héritage Canada, organisme fon­
dé il y a trois ans avec l’aide du gou­
vernement fédéral pour la préserva­
tion du patrimoine national, tient 
aujourd'hui son congrès annuel à 
Montréal.

VOULEZ-VOUS CESSER DE FUMER? DIRECTEMENT DE NOS ATELIERS
• Le traitement est dirige par une 

équipe de médecins et par des 
spécialistes en toxicomanie.

• La technique des images subli­
minales qui transmet des messa­
ges directement à l'inconscient.

AVANT D'ACHETER... COMPARE NOS PRIXÜ§ CUISINESm VOTRE CUISINE EST ELLE 
FONCTIONNELLE’

CLINIQUE DE DÉSINTOXICATION POUR FUMEURS — POLYCLINIQUE MÉDICALE CONCORDE
Tel : 666-1345 ou 667-3020300 est. bout, de la Concoide. laval mA V PROFITEZ DE NOTRE SERVICE I 

GRATUIT DE PLANIFICATION I 
A L'USINE OU A DOMICILE I 

_PAR_NOS SPECIALISTES 1
EC

TES NH ichel
TA Z Special "CIMARRON" Armoire du haut 56 ^89 Armoire du bas 56" M46

ET
NOUS 4CSETONS (SALLE DE MONTRE^ 

OUVERTE AU PUBLIC 
HEURES D OUVERTURE

SALLES DE JEUX ET RAJOUTSnies ilkfilll M TiA
• TOITURES • FOYERS • REVÊTEMENT EXTERIEUR

VIEILLE MONNAIE LUN .MAR.. MERC. 
de 9h a.m A 6h p m. 
JEUDI. VENDREDI 
de 9h a m. a 8h p ni. 
SAMEDI
de 10h a m a 4h p m.
DIMANCHE
de 11 h a m a 4h p m

Une visite de 90s ateliers
vous convaincra 

de la qualité 
de nos produits ]EGKANKAR

ANCIENNE SCIENCE 
DU VOYAGE DE L’ÂME

NETTOYONS TAPIS A SEC RESIDENTIEL ET COMMERCIAL
Exemple, le dollar Canadien en argent de 1948: S300.
Avez-vous des pièces de monnaie, des billots ou des timbres anciens 
dans vos tiroirs?
Ils peuvent valoir plus que vous no le pensez.
Demandez une évaluation en donnant une description par lettre ou 
par téléphoné, ou envoyez pièces, billets ou timbres par courrier 
recommandé à:

382-6842ESTIMATION 
GRATUITE 
A DOMICILE

Ai-je vécu ouparuvont?
Qu'y a-t-il derrière le voile de la mort? 'VoigtA.

la maison d’aujourd’hui liée
au 8905, boul. SAINT-LAURENT, Montréal, tel.: 382-6842

FOURRURES INC. 
MANUFACTURIER 
4435, rue de la Roche

"t#-" 527 8664

LIPSON & SONS
(GARE DU CN) 895. RUE LAGAUCHETIÊRE. OUEST 
SUITE 230. MONTRÉAL. QUE. H3D 4G1 
TELEPHONE: (514) 866-12120 Soir et d'information 

(entre» libro)
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U';tj;323fotx«.ne,kM,467.1CS3

SUCCURSALES A SHERBROOKE ET A 8137. RUE PRINCIPALE. SAINT-CALIXTE. 222 323S
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On s'entête dans la construction
paragouvernementaux qui auraient remplacé ceux 
de la FTQ, car le projet aurait été fort ambitieux au 
moins dans l’immédiat. Mais pourquoi n’a-t-il pas 
sanctionné, au moins, les règlements adoptés depuis 
par cet Office? A-t-il craint de donner ainsi l'impres­
sion qu’il avait renoncé à l’idée d’abolir éventuelle­
ment les bureaux privés? Il y avait moyen sûrement 
d’accorder cette sanction sans s'engager pour l’ave-

son côté, à vouloir se substituer au gouvernement 
qui n’a pas donné suite à la recommandation de la 
Commission Cliche d’abolir les bureaux de place­
ment syndicaux.

et en élargissant les facilités de visites sur les chan­
tiers pour les représentants syndicaux. Ces offres • 
comportaient aussi une amélioration de la compen­
sation pour les frais de pension.

Mais, pour les négociateurs delà FTQ-construc- 
tion, il en aurait fallu bien davantage pour opérer un 
déblocage. Ceux-ci s’étaient donné au départ deux 
objectifs principaux: préserver la formule de nomi­
nation de leurs délégués de chantier et maintenir 
leurs bureaux de placement syndicaux.

Sur le premier point, le gouvernement Bourassa, 
en promulguant, ces jours derniers, les deux premiè­
res sections de l’article 3 de sa loi 30 du 22 mai 1975, 
a soustrait ce problème à la négociation. Ces deux 
sections définissent d’ailleurs le mode d’élection de 
ces agents syndicaux, de même que leur rôle et leurs 
fonctions. Sur le deuxième point, en dépit d’un texte 
vague, il apparaît nettement que les négociateurs 
patronaux ne veulent absolument plus transiger 
avec les bureaux de placement de la FTQ-construc- 
tion, même s’ils étaient placés sous la tutelle de l’Of­
fice de la construction du Québec.

On voit mal comment l’on peut sortir de l’impas­
se, comme je l’ai dit plus haut, car la FTQ-construc- 
tion continue de parler de la nécessité de contrôler 
ses délégués de chantier et que l'AECQ persiste, de

La FTQ-construction a rejeté hier les nouvelles 
offres que lui avait présentées, quelques heures plus 
tôt, l’Association des entrepreneurs en construction 
du Québec (AECQ). Elle l’a fait sans consulter ses 
membres comme le lui avait demandé la partie pa­
tronale.

Le conflit persiste donc toujours et l’on voit de 
plus en plus mal comment l’on pourra sortir de l’im­
passe. L’AECQ a bien invité ses employeurs mem­
bres à ouvrir leurs chantiers lundi s'ils estimaient 
pouvoir le faire de façon rentable, mais on a droit de 
douter que plusieurs d'entre eux voudront donner 
suite à cette invitation.

En effet, les dirigeants syndicaux ont non seule­
ment annoncé qu’ils entendaient poursuivre la grè­
ve mais qu’ils allaient prendre des mesures pour la 
rendre plus efficace. On sait qu’il y a eu d’assez 
nombreuses défections, ici et là, depuis quelques 
jours. On rendra probablement la grève plus effica­
ce en augmentant le nombre des commandos char­
gés d’imposer la "solidarité” à ceux qui l’ont oubliée 
ou seraient tentés de l’oublier.

Dans ses dernières offres, l’AECQ s’était rappro­
chée de certaines des positions syndicales en accor­
dant, en contrepartie de coupures ailleurs, la parité 
salariale pour tous les métiers à travers la province,

Il est vrai que le gouvernement est intervenu 
bien tard dans la question des délégués de chantier, 
modifiant ainsi les règles du jeu en pleine négocia­
tion, mais l’intention gouvernementale était bien 
claire dans la loi 30 et l’on aurait dû prévoir que, tôt 
ou tard, les sections en question seraient promul­
guées. Il est vrai aussi que le règlement de l’Office de 
la construction concernant le fonctionnement des 
bureaux de placement n’a toujours pas reçu la sanc­
tion de l’autorité politique et que, de ce fait, les pa­
trons ont de sérieuses raisons de douter de leur fonc­
tionnement démocratique, il n’en reste pas moins 
qu’on est ici devant une situation de fait qui peut 
difficilement être changée dans les mois à venir.

Dans ce dernier cas, le gouvernement a eu une 
attitude passablement ambiguë. Quand il a fait 
adopter sa loi 47, en juin 1975, loi qui créait l’Office 
de la construction, il a laissé à ce dernier organisme 
le choix de décider s'il devait abolir ou simplement 
réglementer les bureaux de placement syndicaux. 
On comprend qu’il pouvait difficilement lui imposer 
l’obligation de créer de toutes pièces des bureaux

nir.
De toute façon, et pour autant que ces bureaux 

de la FTQ-construction continuent d'exister légale­
ment, les négociateurs patronaux devraient savoir 
que, peu importe les clauses de la prochaine conven­
tion à cet égard, leurs propres membres auront bien 
de la misère, dans la pratique, à ne pas s'adresser à 
eux pour y recruter leur main-d’oeuvre. On ne peut 
exiger d’eux plus de courage qu’on n’en demande au 
gouvernement. La partie patronale, en d’autres 
termes, aurait intérêt à assouplir ses positions à ce 
chapitre si elle veut poursuivre un dialogue fruc­
tueux.

Pour le reste, la grève qui se poursuit demeure 
une chose bien bizarre. On est toujours justifier de 
douter fortement qu’elle soit voulue par une majori­
té des employés. La FTQ-construction s’est-elle 
vraiment réformée depuis l’enquête Cliche?

Vincent PRINCE

bloc-notes
M. Kissinger en prière • • •

iil apparaît tragique La tension aug- ' 
mente sans cesse et M. Kissinger a 
paru d'accord quand on lui a dit: 
"Ce ne sont pas des semaines que 
vous avez devant vous pour agir 
mais des jours."

C'est bien peu de temps pour arri- 
veràun apaisement; c'est aussi bien 
peu de temps pour secourir le prési­
dent Ford, si la mission porte des 
fruits! Car, même chez les républi­
cains, l'impopularité de M. Kissinger 
prend de telles proportions que le 
secrétaire d’Etat est devenu une 
hypothèque pour Gerald Ford, can­
didat à la présidence des Etats-U­
nis. Un succès, même relatif, ne 
serait pas de trop dans la conjonctu­
re électorale présente.

Rien de ce qu'entreprend I admi­
nistration Ford en ce moment ne 
reste étranger aux calculs électo­
raux, qui deviennent de plus en plus 
serrés à mesure qu'approche l'é­
chéance du 2 novembre, date de l'é- 
lectionprésidentielle.Avécunmélàn- 
ge d'espoir, d'agacement et d'ennui, 
le monde attend que les Etats-Unis 
aient choisi leur président.

"Je prie, je prie...", a répondu M. 
Henry Kissinger au président Kaun- 
da de la Zambie, qui venait d avertir 
le secrétaire d'Etat que "si vous 
échouez dans votre mission (en Afri­
que australe) nous nous battrons".

L'intérêt des Etats-Unis pour l'A­
frique est relativement récent. 
Comme dans toute action entreprise 
par une grande puissance, les mo­
tifs d'intervention et, partant, les rai­
sons de la mission de M. Kissinger, 
sont variés et échappent à des éva­
luations simples.

Il est bien certain que les Etats- 
Unis ne bougent que dans la mesure 
ou leurs intérêts sont en cause. En 
l'occurrence, leur objectif est d em­
pêcher les Soviétiques de confis­
quer à leur profit toute l'influence 
sur les affaires du continent noir. 
Les Américains ont perdu une partie 
en Angola, par suite de l'effondre­
ment de l'empire portugais, et ont 
aujourd'hui quelques bonnes rai­
sons de redouter l'action possible 
de Cuba, qui a acheminé de dix à 
quinze mille soldats près des 
foyers d'agitation en Afrique austra-
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Si M. Kissinger "prie", il n'oublie 
pas pour autant l'outil suprême de la 
diplomatie américaine: le dollar.
Son plan, en ce qui concerne la 
Rhodésie notamment (qui présente 
des difficultés beaucoup plus ar­
dues que la Namibie, par exemple) 
comporterait une indemnisation des 
colons blancs que la'montée des 
Noirs pourrait évincer du territoire.

En outre, instruits par l'insuccès 
répété des Occidentaux, depuis une 
vingtaine d'années, dans presque 
toutes les entreprises visant a em­
pêcher la marche des peuples de 
couleur vers l'émancipation, les 
Américains se doutent bien que les 
structures de l'apartheid sont con­
damnées en Afrique du Sud. L'éton­
nant est que l'embrasement n’ait 
pas eu lieu plus tôt. L'entêtement 
que montrent notamment les Blancs 
de Rhodésie paraissait déjà dérisoi­
re il y a quelques mois. Aujourd'hui,

.... ,r.. rTr
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iParis et Bonn (Londres aussi na­
turellement) ont donné leur accord 
de principe à ce plan.
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Guy CORMIER
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L’homme d’affaires: un défi à relever
changements observés dans le goût 
ou les besoins du consommateur, 
soit par la découverte de nouveaux 
produits substitutifs ou de nouvelles 
techniques. Les conditions de survie 
dans cet univers étaient dictées par 
le dirigeant qui avait anticipé ces 
changements et agencé ses divers 
intrants pour produire ce qui répon­
dait à la demande.

des différents paliers gouvernemen­
taux. Selon un raoport' présenté par 
M. D. A. L. Auld, de l’Université de 
Guelph, en Ontario, les dépenses des 
différents gouvernements au Cana­
da ont évolué de 24% du PNB, en 
1948 à quelque 43% l'an dernier. 
Pour l’homme d'affaires, la ques­
tion est de savoir si le gouvernement 
prétend continuer d’envahir le do­
maine qui lui fut longtemps exclusif. 
A cet égard, l’universitaire ontarien 
ajoute qu’à partir de l'évidence pas­
sée, il semble n’exister aucun systè­
me de vérification automatique sur 
la croissance des dépenses publi­
ques. De plus, il ajoute que les gou­
vernements, en essayant de satisfai­
re les besoins de la société et ce, à 
l’aide d’une information souvent loin 
d’être parfaite, trouvent plus facile, 
par souci électoral, de dépenser que 
de ne pas dépenser. Conséquem­
ment, selon ses dires, l’apparition 
d’un contrôle de la croissance du 
secteur public semble voué à l’é­
chec. (...)

L’idée que le fardeau financier 
d’un service public pourrait être to­
talement couvert par ses bénéficiai­
res éliminerait sans doute l’obliga­
tion de faire supporter par l’Etat des 
programmes déficitaires, comme 
c’est le cas présentement. L’Etat 
devrait alors démontrer son effica­
cité administrative, car dans ce con­
texte, l’habileté de l’entreprise pri­
vée forcerait peut-être un retour à

cette forme d'activité. Comme il 
semble que l’efficacité étatique 
souffre de graves limites, je présu­
me que le secteur privé sera vrai­
semblablement appelé à produire 
des services dans des secteurs où 
l'Etat détient actuellement un mono­
pole.

Cependant, pour que ce transfert 
s’effectue, il faudra que cette quali­
té supérieure de la gestion au sein du 
secteur privé, demeure réelle. Dans 
cette perspective, on peut s’attendre 
à une intensification des lois favori­
sant la concurrence et notamment, 
le renforcement des mesures anti­
coalition. Car, si les critiques à l’en­
droit de l’administration gouverne­
mentale sont violentes, les citoyens 
se montrent de plus en plus préoccu­
pés parles grands empires du sec­
teur privé qui possèdent de quasi- . 
monopoles et qui, par leur domina­
tion du marché, peuvent donner 
l’impression d’avoir perdu le res­
pect du consommateur. Entre le 
monopole privé et le monopole pu­
blic, la population choisira toujours 

, ce dernier puisqu'elle conserve le 
pouvoir d'en changer les dirigeants 
ou d’en modifier l’orientation. De 
même, est-il possible de prévoir un 
renversement radical de l'attitude 
des gouvernements vis-à-vis la ré­
glementation des industries. En ef­
fet, on peut, à bon droit, se deman­
der si la réglementation actuelle ne 
s’est pas faite en fonction du produc­

teur aux dépens du consommateur. 
Un survol des régies et autres orga­
nismes de contrôle révèle que la plu­
part des régies réglementent des 
secteurs fortement concurrentiels, 
comme le transport par camions, 
par autobus ou par avions, la radio­
télévision, la vente de la bière et du 
cidre, les corporations profession­
nelles, etc. (...)
L'environnement économique

Du côté des entreprises, on assiste 
présentement à une redéfinition des 
tâches et à une accentuation de la 
concurrence. Les négociations du 
GATT, les différents accords 
commerciaux, la pression grandis­
sante exercée par les pays en voie de 
développement sur les produits à 
haut pourcentage de main-d'oeuvre, 
me semblent être le prélude d’une 
plus grande compétition à l’échelle 
internationale. Alors que le Canada 
possédait depuis le début un système 
tarifaire qui en faisait l’un des pays 
les plus protégés, la diminution pro­
gressive des barrières obligera, plus, 
que jamais, nos dirigeants et hom­
mes d’affaires à tenir compte des 
firmes étrangères dans leur proces­
sus décisionnel. La tendance mon­
diale.se dirige carrément vers une 
libéralisation du commerce et vers 
une plus grande spécialisation des 
tâches. S’y opposer catégorique­
ment signifierait un refus à la crois­
sance économique.

A ce sujet, un récent article paru

dans le “Financial Post” souligne la 
vitesse de récupération des pays 
appartenant à de vastes marchés 
communs. En 1960, le PNB canadien 
per capita était de 25% inférieur a 
celui des Etats-Unis et, par une bon­
ne marge, confortablement installé 
au deuxième rang mondial. La Suè­
de était troisième, quelque 15% der­
rière nous.

En 1975, environ une douzaine de 
pays industrialisés, la plupart ap­
partenant au marché commun euro­
péen, se situaient si près les uns des 
autres, qu'il était impossible, étant 
donné les difficultés de conversion et 
les taux d'inflation différents, de 
dire lequel était effectivement pre­
mier ou deuxième, etc.

En prenant le taux de change 
moyen de 1975, le Canada se classe 
dixième quant au PNB nominal per 
capita. Avec les taux de change de 
1976, on passerait au troisième rang.

La réflexion et l’analyse devenant 
la principale tâche de l’homme d'af­
faires, il devra consentir à déléguer 
certaines responsabilités routiniè­
res qui l’accaparent actuellement.

Ce transfert de responsabilités 
permettra, d’une part, de le libérer 
pour.se consacrerdavantage à.son 
rôle de prospecteur et. d’autre part, 
d’accéder aux revendications d’une 
plus grande décentralisation de l’en­
treprise.
1) Source: Globeand Mail, lOaoùt 1976

Le ministre des Finances du 
Québec, M. Raymond Car­
neau, prononçait en fin de se­
maine dernière une causerie 
devant la Chambre de com­
merce de la province de Qué­
bec. En voici de larges extraits.

L'entreprise, en général, oeuvre 
dans un environnementde plus en 
plus critique quant à son rôle dans le 
développement économique de notre 
société.

Dans le système d’Adam Smith, la 
seule obligation de l’entrepreneur 
était de produire et de réaliser un 
profit normal. Il serait déraisonna­
ble d’affirmer que cette responsabi­
lité est encore, de nos jours, la seule 
que doit assumer l'entreprise. Au 
cours des dernières années, l’hom­
me d’affaires a du apprendre à vivre 
avec les syndicats, les diverses lois à 
caractère social, etc. Il doit, doréna­
vant, peser un nombre infiniment 
plus grand de variables avant de 
prendre une décision ou de faire un 
choix fondamental quant à l’orienta­
tion future de son entreprise.

1 Même si elle peut paraître monoli­
thique à certaines personnes, l’en- 

■ t reprise est en fait une institution à 
multiples facettes dont les diri- 

) géants doivent essayer d’évaluer et 
' d’équilibrer les réclamations éma­

nant de ses diverses composantes:
• les employés, les clients, les groupes 

de pression, les concurrents, et 
même les gouvernements.

Les demandes faites à l’entreprise 
s'avèrent de plus en plus difficiles à 
évaluer et à satisfaire car, en plus 
des problèmes habituels qu’il faut 
résoudre pour assurer la bonne 
marche de l’entreprise, l’évolution 
du système de valeurs dans notre 
société impose des contraintes nou­
velles à l’homnte d’affaires. Tradi­
tionnellement, ce qu’on exigeait des 
entreprises émanait principalement 
du système de marché, soit par les

L’environnement
gouvernemental

Ces variables touchent, première­
ment, à l'ingérence étatique dans 
l’activité économique. Aux tracasse­
ries bureaucratiques que l’appareil 
gouvernemental a Imposées au 
monde des affaires, se sont ajoutés 
la participation et le contrôle direct

•1
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Mille enfants italiens servent d'otages 
aux adultes avant d'apprendre l'alphabet

I

!

I

par Mariano FAVREAU
TI. Y AVAIT une lois, au Qué- 
-1- bec, un petitgarçon nommé 

Francesco... C'est de lui qu'il lan­
drail parler. Mais les adultes au­
tour de lui tout tant tie tapage qu'un 
oublie qu'il est là... objet d'un litige 
qui n'en finit plus depuis IcSaini- 
I.éonard de Itilts, enjeu de batailles 
acerbes, lotir-à-lour bouclier ou 
otage, bousculé, traumatisé, char­
rie des meetings du dimanche aux 
écoles du samedi, livré aux exami­
nateurs à qui il doit montrer sa 
langue, ouvrant les oreilles aux 
propos acerbes sinon franchement 
haineux qui s’adressent les adultes 
par dessus lui.

Francesco a cinq ans. Il devait 
entrer en maternelle. Ce qu'il sau­
ra plus tard c'est qu'il n'était qu'un 
symbole, dans les années 70. et a 
quoi servent les symboles sinon a 
sublimer et a catalyser l'incon­
scient collectif it un moment 
donne?

Aujourd'hui, ce petit garçon d'o­
rigine italienne doit aller à l'école 
française: une punition parce qu'il 
a échoué un test d anglais.

Comme tout aurait été simple si 
ses parents qui. il ailleurs, parlent 
français généralement, l'avaient 
inscrit a l'école française: pas de 
tests à subir, pas de tensions fami­
liales a supporter.

Mais voila. Ses parents sont per­
suadés title Francesco réussira

mieux dans la vie.s’il va à l'école 
anglaise: le français, il le parle 
dans la rue et d’ailleurs il y a des 
cours de langue française à l’école 
anglaise dés la première année. On 
le voit déjà ingénieur et bilingue, 
sinon trilingue.

Tout ce beau rêve s'écroule: les 
autorités veulent le mettre a l'école 
française. Parce qu'il a échoué un 
lest. Parce qu'une loi (22) dit que 
l'école française est l'école de tout 
le monde sauf... sauf de ceux qui 
savent suffisamment l'anglais 
pour aller à l’école anglaise.

l.es parents se fâchent: la loi est 
injuste, les lests sont injustes, on 
les traite ainsi parce qu’ils ne sont 
pas Québécois pure laine, c'est de 
la discrimination, on ne se laissera 
pas faire.

C'est décide: le petit ira à la 
maternelle anglaise, on se battra 
s'il le faut. D'ailleurs, un doit bien 
avoir raison puisque des directeurs 
d'écoles anglaises, des commissai­
res d’écoles, des prêtres, des ensei­
gnants, sans oublier des média 
d information, encouragent le 
point de vue des parents.

Ce qu'on ne voit pas, hélas, c'est 
que le petit Francesco sert des in­
terets bien divers et pas toujours 
aussi avouables que "la liberté de 
choix de la langue d'enseigne­
ment". C’est par Francesco inter­
pose qu’on livre bataille, l.es uns 
parlent de justice et pensent sécu­

rité d’emploi en contemplant les 
classes vides; les autres pensent 
pays en contemplant la carte du 
Québec et parlent de législation.

Mercredi, Francesco est allé à 
l'école pour la première fois, une 
semaine après la vraie rentrée. 
Plutôt que de l'envoyer à l'école 
française, on le gardait à la mai­
son. attendant une solution du Cnn 
siglio. I.eConsiglio c'est le guide, le 
conseil formé de gens instruits et 
qui connaissent les choses de l'éco-

qui n'a plus les enfants sur les bras 
( “les vrais incrimines sont mai me­
nant les principaux” dira le prési­
dent) a tout le temps d’étayer son 
accusation sur la validité des tests, 
sur leur administration arbitraire 
et la bizarre pondération des notes.

Il ne reste donc qu'un élément de 
contestation: la validité même des 
tests qui ouvrent ou ferment les 
portes de l'école anglaise. Le mi­
nistère de I"éducation s'est abon­
damment explique sur leur conte­
nu. l'établissement d'indices sta­
tistiques. de seuils de réussite ou 
d'échec, etc. dans un document 
savant remis aux commissions sco­
laires en mai dernier.

Le seuil d'échec est établi en des­
sous des résultats obtenus par les 
élèves les plus faibles dégroupés 
anglophones qui ont expérimenté 
ces tests... D'où le fait qu'en ma 
ternelle. un enfant le moindrement 
anglophone, même pas très bril­
lant. ne peut " manquer” plus de tu 
réponses, assure le ministère, aux 
lit questions posées et objets a iden­
tifier.

Si une bataille d experts s'enga­
ge sur la validité ou l'invalidité des 
tests, cela ne mènera peut-être 
qu'a les perfectionner. Le Consiglio 
aura gagne une bataille mais sera 
toujours en guerre. C' est le princi­
pe meme du testing chez les petits 
qu'il faudrait anéantir a tout ja­
mais.

Le petit Francesco dans tout 
cela.'

encore. Kl quand, a sa deuxieme 
semaine d'école, sa classe se trans­
portera au cours de français de­
vant une maîtresse qui lui dira: 
“Bonjour, comment ça va, com­
ment t'appelles tu.'”. Francesco 
fera une crise.

Il criera qu'il a été accepté a l'é­
cole anglaise, qu'il a réussi son 
test, qu'il ne veut pas parler fran­
çais. que sa mere le lui défend: 
exactement la scene qui s'est vécue 
cette semaine dans une école. Le 
petit n'avait pas compris qu'il ne 
s agissait que d'une leçon du fran­
çais: il se croyait transféré au sec­
teur français, la hantise de ses 
pa rents.

Ses p a rents sont ils de ceux qui 
ont crié aux journalistes, mercre­
di. en français: “Si vous voulez 
parler français, allez, en France. 
Ici. on est au Canada et ou parle 
anglais.” ( Le “vous” s'adressant a 
une masse francophone et non pas 
aux journalistes).

Cela ressemble et rangement a 
un certain “speak u hile" du temps 
de I humiliation truand il e>i dit en 
français avec un accent italien, ou 
e>t abasourdi.

L'an dernier, le Consiglio avait 
un beau cas d'injustice, la vérifica­
tion de la connaissance de l'anglais 
s était faite différemment dans 
chaque commission scolaire, les 
unes étant moins sévères que d'au­
tres. i!t il y avait ce fameux contin­
gentement (pii. même avec un lest 
réussi, excluait tel enfant parce 
qu'il n'y avait plus de places an­
glaise* dans sa commission mais 
acceptait son voisin d'en face qui 
appartenait a une autre commis­
sion ou il x ax ait de la place.

Cette année, la baisse de la clien­
tele frappe partout, laissant suffi­
samment de jeu a l'intérieur du 
contingentement. Kl les tests ont 
été les mêmes partout, administrés 
par des fonctionnaires et corriges 
par le ministère. Donc on ne peut 
s'en prendre aux disparités d'ap 
plication de la loi.

S'en prendre a la loi 22 elle- 
même'.' La vaste campagne d'un 
poste de radio l'automne dernier 
n'a pas change un iota a cette loi. 
La contestation judiciaire des 
commissions scolaires protestan­
tes a subi un premier échec dex a ni 
les tribunaux.

If.
Mercredi, avec d'autres entants 

dans son cas, un est entre à l'école 
anglaise, on a été fort bien reçu par 
les autorités, des maîtresses sool 
mente venues faire des compli­
ments disant que le petit parle 
mieux anglais que bien d'autres. 
Ic i, un a "joué” à l'école dans un 
local libre, là, on s'est installé dans 
une vraie classe. Kl un est revenu 
jeudi, vendredi... tout lu inonde il 
est content, tout le monde il est gen­
til.

Qu'importe si on n'est pas inscrit 
à l'école anglaise, du montent 
qu'on y est assis! Ces enfants n'au­
ront pas de certification dit le mi­
nistre. les commissions scolaires 
n'auront pas leurs subventions 
pour eux. les principaux d'écoles 
peuvent être forcés de fermer leurs 
portes a tpii ne sont.pas leurs élèves 
dûment inscrits? On verra bien.

Pendant ce temps, le Consiglio

Kl l'on regarde le petit Frances­
co en se demandant s'il v ivra ja­
mais a l'heure du Quebec d'au­
jourd'hui.

\

I.'an prochain, il sera en premiè­
re année anglaise, c'est >ur: il sera 
enfin prêt pour son test, si test il > a

Faire la cour aux 
syndicats avant 
les élections

AAacKasey parti, le cabinet Trudeau
pompier»r<rl son. xxcheval cLpe /ini u

beaucoup (le chômeurs, de» lem 
mes sans mari, des orphelin-, des 
immigrants, et le parti voulait 
maintenir le statu quo

Durant toute la période du gou 
\ ornement minoritaire. \I Mac ka 
>ex a choisi de -e taire tant au sein 
du caucus qu’en Chambre. "Ceux 
qui pensent qu'abandonner un pos­
te de ministre c'est facile, qu'ils 
x ienuent me voir.' ’ l.ex ant les hra- 
en l'air en faisant du regard le tour 
de son bureau, il lance, “qui x eut 
abandonner un beau grand bureau 
comme ça. prendre le train du ("\ 
au lieu d'Air Canada etparfoi- 
meme a ! occasion un ax ion prix e ' 
Dili veut perdre le personnel qui 
l'assiste et accepter une baisse de
salaire de .1 •• l'ai fait en
I!f72 en me disant que je le referais 
si va s'imposait".

Mais il s'empre-se d ajouter 
aussitôt: “Ne me demande/ pas < <• 
qui s "est pa-se entre Trudeau et 
moi mardi dernier, je ne x mis le 
dirai pas
"Oui. j'aime beaucoup écrire."

Priorité: le bon sens

su référé aux déclarations de nom­
bre de ministres et de deputes libe­
raux qui. encore au milieu de l'eté, 
clamaient ouvertement que le gou­
vernement était a la recherche de 
solutions de rechange au droit de 
grève dans les secteurs public et 
para public.

Pour bien comprendre eus expli­
cations. peut-être faut-il les situer 
dans un contexte pré-électoral.

Kn effet, quel serait l’intérêt du 
premier ministre Bourassa de dé­
clencher une série de malaises so­
ciaux au moment ou il songe forte­
ment a aller aux urnes des cet au-

par Jean PELLETIER
de notre bureau dï fttaisa

Par Pierre-Paul GAGNE
de notir bureau de (jtièhee

/""I*)M.MKS'ILS>'et aient donné le 
VV mot, députés, ministres et 
conseillers libéraux ont. au sujet de 
la démission du ministre Bryce 
Mackasey du cabinet Trudeau, la 
même explication.

“Oli! vous savez, disent ils, Bry­
ce en a trop demandé. Ce n'est pas 
la première fois qu'il menace de 
démissionner et cette fois le Pre­
mier ministre a choisi de le pren­
dre au mot. Trudeau n'est pas le 
genre d'homme que l'on peut faire 
chanter. Mackasey était un bon 
ministre, très populaire a travers 
le Canada mais après tout person­
ne n'est irremplaçable... Ktc."

H
Al M < ) M K NT ou la plupart des 

JljL i (inventions collectives dans 
les secteurs public et para public 
viennent d'etre signées et au mo­
ment ou les prochaines élections 
générales semblent imminentes, 
les libéraux ne tiennent plus a asse­
ner immédiatement aux syndicats 
le coup de massue que nombre 
d'entre eux réclamaient depuis le# 
début de l'année.

C'est un peu ce qu'il faut retenir 
du document de travail sur le droit 
de grève dans les secteurs public et 
para public qui sera étudié, en fin 
de semaine, par les quelque it.lti 
membres du Conseil général du 
Parti libéral.

Préparé par la Commission poli­
tique du Parti libéral, ce document 
(dont une fuite a permis d'en con­
naître la teneur plus tôt cette se­
maine) n’a pas manque de sur­
prendre les observateurs qui s'at­
tendaient a ce que le droit de grève 
soit enlevé aux syndiqués des sec­
teurs public et para public. Ali 
cours des derniers mois, un comité 
interministériel avait même été 
mis sur pied pour étudier la ques­
tion et soumet lredes recomman­
dations au Cabinet.

Ht pourtant, le document de tra­
vail de la Commission politique du 
parti su contente de proposer le 
maintien du droit de grève tout en 
l'assortissant d’une réglementa­
tion plus stricte qu'à l'heure ac­
tuelle. Ainsi, on propose que:

— tout vole de grève soit tenu 
sous la surveillance d'un organis­
me constitue a celle fin;

— que lecture intégrale des of­
fres patronales soit nécessaire­
ment effectuée avant que soit pris 
quelque vote que ce soit sur les of­
fres en question;

— que les votes soient secrets;
— que les résultats des votes 

comptabilisés lors de ces assem­
blées représentent plus de 5(1 p.c. 
des membres qualifiés du s\ rnli-
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m 1«lu lime ou le printemps prochain. 

D'autant plus. — et c'est la le fac­
teur important — que la ronde des 
négociations dans les secteurs pu­
blic et parapublic s'est relative­
ment bien déroulée.

Il y a bien eu nu certain nombre 
de grèves et de lois d'urgence t plus 
sévères que jamais), mais la sittta- 
i ion de celle année n'a ja mais at­
teint le meme

%,

fVaine négociation 
Si le dernier remaniement minis 

-lériel visait a

SI
■s T\m i

•?!provoquer mie 
prise ce ne devait certes pas être la 
démission de M. Bryce Mackasey, 
le ministre le plus populaire selon 
les sondages et celui que plusieurs 
identifient comme étant la ton-

sur J Wrm
m i ",

parnxysmcqu'en 1:172 
lorsqu’un était allé jusqu'à empri­
sonner les chefs syndicaux.

légalement, jamais celle année le 
gouvernement n'a réussi vraiment 
a obtenir l'appui de l'ensemble de 
l'opinion publique contre les syndi­
cats qui ont fait preuve de beau­
coup plus de modération qu’en 
IÎI72.

Tous ces éléments mis ensem­
ble. on commence a comprendre 
pourquoi le premier ministre K ou 
tassa et ses principaux lieute­
nants. en bon sociaux-démocrates 
qu’ils se pretendent être, ont 
decide de mettre la péda le douce 
vis-à-vis les syndicats.

Caucus

l. n rnv/Miii' un jourVÆ %m-r- ■ ■
BBscience de gauche du cabinet Tru

dcau.
( >n raconte que le premier minis 

ire M. Pierre Flliotl Trudeau a tinil 
lait pour retenir M . Mackasey au 
sein de son cabinet, étant prêt a

m M. Bryce Macka*e\ pour ceux 
qui trouvent exagéré le titre 
d’homme

mm de gauche, est un populis­
te. c’est-à-dire un homme qui par 
demagogic plu> que par des conx i» - 
lions très étudiées se porte a la de* 
tense des “have not". Dans un dis-

m

toutes les permutations, sauf celles 
de MM Oito Lang et Donald 
MacDonald des portefeuilles des 
Transports et des Finances.

La négociation entre les deux 
hommes, toujours selon des x vi­
sions officieuses, auraient dure 
presque toute la journée de mardi 
s.ms qu'aucun accord n'intervien­
ne, le premier 
gnant finalement a exclure de son 
cabinet l'homme qu'il faisait rrxe 
nir dans le Conseil des ministres a 
toute x a peur en juin ItiTI. a quel 

semaines des elections, le

1 %C: cours qu'il prononçait en mars 
dernier (levant le Cercle des jour­
nalistes. \1 Mackasey affirmait 
que les ideologies ne présidaient 
plus a l’ordre economique et polit i 
que. “Nous délaissons I ideologic 
(lisait il cl nous allons au plus près 
>ant Pour emprunter les paroles 
de Buckminster Fuller, notre choix 
sc sjtuv quelque pari entre I utopie 
ci l’éternel oubli".

Le cabinet en perdant M MacL.i 
sex .1 perdu un atout important, .t 
saxoir un politicien aux intuitions 
sures \ part MM MucKat lien. 
Don Jamieson, vi Kugene Whelan, 
le cabinet Trudeau *»• compose 
maintenant surtout de ministres 
technocrates ax a lit peu d experien­
ce comme politiciens.

C’est peut être la raison pour* 
laquelle M Mackase.x declare au­
jourd'hui qu'il jouera un rôle actif 
dans le parti en faisant fréquem­
ment le tour du pax ~. Certains sou­
tiennent mémo qu'il aurait des 
a militions a la chefferie. A mon

%%." X

ministre se rési! m
i>■me., :It us iv qu'il sura inlérussanl, au 

until s du la fin du sumainu. du voir 
uiimmunt lus éléments lus plus ex­
trémistes du Cabinet, du même 
que l'ensemble des membres du 
uauuits, réagiront au doultment du 
la Commission politique du parti.

C'ust un secret du polichinelle 
<1 il ' il ns- forte majorité au sein du 
c aucus dus quelque !IX députés libé­
raux est nettement un faveur de 
l'abolition pure ut simple du droit 
du grève dans lu secteur publie.

Ceux-ci Vont dit ut redit et. enco­
re cette semaine, plusieurs dépu 
lés faisaient part a l.A PRESSK de 
leur étonnement à la suite de la 
divulgation du contenu du docu­
ment de la Commission politique.

Mais il faut bien comprendre 
que, dans le Parti libéral, les dépu­
tés n'ont jamais été habitués à la 
contestation de leurs dirigeants et 
que ceux-ci parviendront furl pro­
bablement à leur faire saisir l'im­
portance électorale d'une telle pri­
se de position.

Si, bien sur, le premier ministre 
Bourassa en est lui-méme convain­
cu, ce dont le contraire serait éton­
nant puisque le document de la 
Commission politique a déjà subi 
I importante étape de la 'fuite " 
dans les media d'information.

D'ailleurs, n'a-t-on pas appris 
avec lin certain étonnement, hier, 
que Louis-Philippe l.a.croix lui- 
méme (et Dieu sait qu'il n’est pas 
reconnu pour ses sympathies syn­
dicales) donne son entière bénédic­
tion au document en question.

Reste à savoir quels amende­
ments on y apportera...

i®1 :* ; MqilCS
com pa rant alors a “un rite va I de 
pompier, pane que quand les flu 
elles d*incendie sonnent quand le 
parti a besoin d un batailleur. Br> 
ce est volontaire".

M. Bryce Mackasey ne s'atten 
dait pas a quitter le cabinet xi rapi­
dement. Comme plusieurs de -.i 
generation au sein du parti libéral 
il s'interrogeait sur son avenir poli­
tique. mais, se disait-il. il lui res­
tait deux bonnes années pour ré­
fléchir et décider si oui ou non il se 
représenterait dans son comte de 
Verdun.

— ^ -
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-, - ■Moins rigide
Même si celle réglemenlulion 

durcit considérablement les condi­
tions dans lesquelles un vole de 
grève pourrait être pris dans les 
secteurs publie et parupublie. il 
n en demeure pas moins qu’il s’a­
git la d’une position nettement 
moins rigide que l’abolition pure et 
simple du droit de egreve.

Pourquoi en être arrivé à une Id­
le formule?

A la permanence du Parti libé­
ral. à Montréal, on explique qu’il ne 
servirait a rien, maintenant que la 
plupart des conventions collectives 
ont été signées ou sont sur le point 
de l’être, d'envenimerà nouveau 
un climat social qui promet d'être 
relativement calme au cours des 
prochains mois.

Du même souffle, ajoute f-on. à 
quoi servirait-il de tenter de régler 
immédiatement u n p ruble me qui 
ne sc posera probablement pas à 
nouveau avant trois ou quatre ans. 
D'autant plus que les mentalités 
ont drôlement le temps d'évoluer 
au Québec d'ici celle époque.

Ces explications, bien que proba­
blement fort justes, n'en demeu­
rent |>as moins fort donnantes si cm

Un jour, il écrira ce qui l'eU réellement poste et qu'il ne veut pas dire aujourd'hui.

que. l'n jour on verra qu'il avait eu 
raison. .1 «■ ne suis pas parti Mir une 
quest ion de principe. En IUT I je 
suis re\ cnn au cabinet pour faire la 
preuve que je pouvais être un bon 
ministre, aujourd'hui la preuve est 
faite, du moins je le pense II sou 
rit d'un aircomplive.

Aux rumeurs voulant qu'il ait 
négocié sans succès un nouveau 
poste dans le cabinet M Bryce 
Mackasey répond. “Vous poux ez 
écrire dans votre journal, en gros 

lettres, dans la grosse PBES 
SK. que je li ai jamais négocié".

Pour comprendre Bryce Macka­
sey il faut y voir un Jean Marchand 
irlandais, donc un politicien ayant 
le même flair que le depute de 
I.angelicr. mais un homme par 
contre plus soucieux de son image 
que l'ancien ministre de l'Environ­
nement et bras droit du premier 
ministre.

Une décision difficile
On raconte de Bryce Mackasey 

que lors d'une tournée dans les

provinces de l'Ouest. au moment 
d'une conférence de presse, il la lii 
remettre au lendemain lorsqu'il 
réalisa que 1rs photographes ne 
pourraient x assister. Plus que 
n'importe quel ministre dans le 
cabinet Trudeau, il a su utiliser 1rs 
média d 'iiformalion dans 
grandes batailles, la grève des pos­
tes de Iî*7l a démontré, mais sa 
lutte pour une refonte des pro­
grammes d’assurance chômage 
en est l'exemple le plus célèbre.

l e depute de Verdun en l!i72. au 
lendemain de la presque défaite 
des libéraux, refusait un poste 
mineur dans le cabinet, parce que 
explique-t-il. "ou voulait me faire 
payer les insuccès électoraux du 
p a rti".
“Si je quitte le cabinet au­

jourd'hui. raconte l'ancien minis­
tre des Postes, c’est poor des rai­
sons personnelles. En 1972 ce fut 
sur une question de principe. Je 
n étais coupable de rien sinon de 
représenter un comté où vivent

age. et a l'âge de M Trudeau va n'a 
pas de bon sens II est la pour un 
autre dix ans", réplique Macka 
xex

Lo preuve est faite
“Je ne pensais pas partir si x ite, 

raconte l'ancien ministre des pos­
tes au cours d'une entrevue accor­
dée a LA PRESSE, mais c'est dans 
l'intérêt de tout le monde de chan­
ger de métier a un moment donne".

il parle lentement presque a voix 
basse en jouant avec un coupe pa­
pier qu'il tente sans succès de faire 
tenir en équilibre sur son index 
“C'est pas facile de partir quand 
un gars est ministre. J’ai travaille 
jusqu'à la dernière minute, je n'ai 
presque pas pris de vacances."

Etes vous parti parce que x mis 
étiez en désaccord avec le premier 
ministre? Avec l'air qu'il adopte en 
Chambre pour déjouer une colle de 
l'opposition, il répond: 
est un bon premier ministre. Je 
suis d'accord avec sa vision de la 
société, même si elle ne sera pas 
réalisée avant qu'il quitte la polit i -

Maigre ses internions lie rosier 
dans le parti d'aucuns disent que le 
clépari dutlépulédc Verdun n'est 
plus qu'une question de mois. Au­
rait-il l'intention de se lancer en 
politique provinciale aux eûtes de 
M. Ruurassa'.’ "Je m'intéresse a 
toul le monde et à imite sorte de 
choses répond-il. je n'exlus aucun 
domaine". Après I l ans de vie 
politique active. M. Mackasey af­
firme que la grande leçon qu'il en 
lire "c'est qu'en politique il faut 
accepter de fa i rc des corn promis 
souvent difficiles ". Quelles sont 
alors vos priorités mainlenunl que 
vous n'ètes plus ministre'.’ Il hésite 
quelques instants eu regardant le 
eoupc-papicr enfin en équilibre sur 
son index cl répond: "Agir avec 
bon sens".

I
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ii pleins feux
SUR L'ACTUALITE

MONTRÉAL,
SAMEDI 18 SEPTEMBRE 1976

Les Chambres de 
commerce, nouvelle 
force politique?

Au PQ, le goût du pouvoir 
n efface pas ! esprit critique

me rot valoriser les multiples as­
pects positifs de notre système, 
l’énorme potentiel de progrès qu’il 
représente", on ne veut pas se faire 
traiter de conservateur.

"Il ne s’agit pas de prétendre que 
nous vivons dans un monde parfait, 
loin île là, lit-on dans le document- 
thème du dernier congrès.
"Il y a encore chez nous de l’in­

justice, de la pauvreté et d'autres 
plaies sociales.
"Il s'agit plutôt de réaliser que 
rc système socio-politique, basé 

sur les libertés de décisions et de 
choix pour l'individu, nous a déjà 
apporté plus qu’à la très vaste 
majorité du genre humain et qu'il 
puise à des valeurs fondamentales 
d'une extrême importance pour le 
bonheur el l'épanouissement de 
l'homme et le progrès de la socié­
té".

par Pierre VENNAT
T™) IX ANS APRES le mouve- 
-i-z meut syndical, les cham­

bres de commerce ont décidé de 
"sortir des pages d’économie et 
finance" et d'essayer, elles aussi, 
de gagner les manchettes sur le 
plan politique en se lançant, à leur 
tour, dans "le deuxième front".
“Toutes nos interventions sont de 

l'ordre socio-politique”, dira le 
directeur général Pierre Murin de 
la Chambre de commerce de la 
province tie Québec, un homme qui 
s'v connaît puisqu’il lut le chef de 
cabinet de Louis Robichaud. alors 
que celui-ci présidait les destinées 
du gouvernement libéral du Nou­
veau Brunswick en même temps 
que Jean Lesage réalisait ici la 
"Révolution tranquille".

Bref, les hommes d'affaires, se 
sentant menacés sur le plan "poli­
tique". ont décidé d’utiliser le 
mouvement des chambres de 
commerce comme une tribune 
"politique ". Les chambres, autre­
fois organismes de promotion eco­
nomique, devraient être perçues, 
maintenant, comme un “groupe de­
pression". comme on dit en langa­
ge de politicologue.

On ne s'en est d'ailleurs pa 
ché au sortir du congrès provincial 
des chambres il y a quelques jours, 
dans la métropole.

"Plusieurs d'entre nous s'imagi­
nent que l'on peut laisser les Cltar- 
trand, Charbotineau, Pepin, La ber­
ge et compagnie dénigrer quasi 
quotidiennement le système et le 
vouer à la disparition, que l’on peut 
laisser des professuers continuer à 
éduquer les enfants dans le même 
sens et des politiciens faire de l'é­
lectoralisme sur ces mêmes the­
mes, tout cela sans grands dan­
gers.

"Ce lie sont que des minorités 
d'activistes, diront-ils. et de toute 
façon, le monde n'est pas dupe de 
leur propagande. A ceux-là. il faut 
dire: Attention! Vous vous leurrez! 
Regardez et écoutez... surtout les 
jeunes! "

Une nécessite: parler au 
monde

diront: plus réalistes — que celles 
qu’évoquent le programme officiel 
du parti.

public, raconte une militante de 
Montréal-centre (qui regroupe 17 
associations de comté montréa­
lais), l’exécutif national et les imi­
tants de gauche se sont observés 
comme des chiens de faïence.

"Si Lévesque était allé trop loin 
dans sa dénonciation des syndi­
qués, on aurait convoqué un conseil 
national spécial (les statuts du par­
ti prévoient que 20 présidents de 
comté peuvent en exiger un). De 
son coté, il est probable que si Mon­
tréal-centre, par exemple, avait 
trop appuyé les syndicats, Léves­
que serait intervenu publiquement. 
On s’est surveillé comme ça pen­
dant des semaines, et finalement, 
le PQ n’a rien fait, sauf à peu près 
ménager la chèvre et le chou.”

Parmi les dirigeants du PQ. plu­
sieurs analyseront ces événements 
bien différemment: pour eux, cette 
réserve de bon aloi envers “les ou-

moins, le dit clairement, que nous 
aurions un parti-pris en faveur des 
travailleurs, que nous favorisons 
des formules d’autogestion à l'inté­
rieur d’un cadre de politiques 
générales... On aurait pu signaler 
que les exigences salariales peu­
vent être réduites si les travail­
leurs peuvent participer aux déci­
sions, que ce serait, avec le pro­
gramme du PQ, le cas dans les hô­
pitaux et aussi dans l'ensei­
gnement... on a un modèle 
de société différent à présenter: 
une social-democratic avec un 
aspect très sécuritaire parce que la 
population aurait divers mécanis­
mes decontrôle.

par Lysiane GAGNON

est tellement occupé à fai- 
rc de la politique entre 

nous, à l’intérieur du parti, qu’on 
oublie d’en faire à l’extérieur...” 
L’homme qui parle est "un \ ieux 
de la vieille", qui a participé à la 
fondation du Parti Québécois et a 
été deux fois candidat. Il n’est pas 
découragé, mais il est inquiet: “Il 
va falloir que des choses 
changent."

Il dit presque textuellement ce 
(pie d'autres militants du PQ, plus 
jeunes et plus à gauche que lui. 
répètent de leur côté: non, il n’y a 
ni putsch ni affrontement direct à 
l'horizon, et personne d’ailleurs ne 
semble en souhaiter, mais des ré­
formes s’imposent au sein du PQ.

Un malaise? Oui. Il s’agit, plus 
précisément, d’une somme de 
malaises divers.

Autant de choses qui se répercu­
teront peut-être jusqu’au prochain 
congrès de février, dont une avani- 
première devrait avoir lieu au con­
seil national du début d'octobre.

Un débat par structures 
interposées...

Mais dans ce débat incessant, qui 
se déroule au demeurant sur un 
mode démocratique sans aucun 
équivalent dans les autres partis 
politiques, d'autres motifs de mé­
fiance s’entremêlent et brouillent 
les cartes.

nul

“L’exécutif national a tendance 
à penser que ce ne serait pas électo- 
ralcment rentable d’insister sur 
tous ces aspects — et bien d'autres 
— du programme. Je ne le crois 
pas.

“Il y a chez les hommes d’affai­
res. nous le savons Inus. beaucoup 
d'intolérance, lit-on plus loin. Ce­
lui. parexcmple. qui accepte d’être 
le porte-parole d’un groupe et d’al­
ler. pourcegroupe, faire la bataille 
sur la place publique a besoin d’é- 
irc exceptionnel et de ne pas se 
tromper. El même là, il en est. et 
non pas des moindres, qui ne se 
gêneront pas pour lui reprocher 
sévèrement la moindre défaillan­
ce. Aussi, ne connaissons nous pas 
beaucoup de héros en ce domaine 
dans le monde des affaires".

Ainsi, les principaux dirigeants 
du parti conservent la crainte de 
voir leurs militants de gaucho 
péter ce qu’ils estiment être de ri il i - 
cities erreurs tactiques—prôner 
l’avortement sur demande, par 
exemple. Par ailleurs, la gauche du 
parti a développé depuis quelques 
années une énorme méfiance en­
vers l’exécutif du parti,qu’on 
se de vouloir court-circuiter les 
structures intermédiaires. (Cette 
méfiance se cristallise autour de 
Lévesque, dont l'emprise sur l'exé­
cutif est incontestable et d’ailleurs 
a peu prés incontestée).

D’où un incessant jeu de balance 
entre le conseil national (ou toutes 
les tendances peuvent s’exprimer,
\ ia les exécutifs de comté et de ré­
gions) et l’exécutif, les membres 
les plus boni liants de l'aile parie 
men taire faisant en quelque sorte 
la navette entre ces deux axes. I 
torts de cette assurance que leur j 
donnent, par rapport aux autres. ; 
leurs propres victoires électorales. ;

Mais, phénomène nouveau, l in i 
satisfaction face à l'image pub! 
que que projette le PQ semble se- , 
tendre à d’autres groupes, dits \ 
modérés. Là aussi, on a tendance a !

Plus que jamais ces temps-ci, le 
Parti québécois laisse transparaî­
tre sa véritable nature: une sorte 
d"‘union nationale” regroupant 
des milliers de gens de diverses 
tendances (du centre-droit à la 
gauche modérée) autour de l’ob­
jectif de l’indépendance. La relati­
ve mise en veilleuse de cet objectif 
( avec le projet du référendum) a 
pour effet d'accentuer les conflits 
latents entre ces diverses tendan­
ces.

n-
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Intolérants mais non conser­
vateurs
“Intolérants, les hommes d'af­

faires sont donc prêts à se le faire 
dire. Mais pas à être traités de con­
servateurs.
“Un des préjugés les plus enraci­

nes a l’égard de l’homme d'affai­
res estson conservatisme. Pour­
tant, il est celui par lequel la tecli- 
nologicelleschangcmcnlsd'habilu- 
de de vie les plus profonds ont at­
teint la population. A qui d'autre 
peut-on attribuer la coordination et 
l’agencement des ressources hu­
maines et matérielles qui ont rendu 
accessibles à la masse, l'automobi­
le. l’avion, le transistor, la télévi­
sion, l'ordinateur, l'automation et 
toutes ces inventions qui sont les 
symboles et l'essence même du 
changement, de l’amélioration de 
nos conditions de vie?"

Bref, à ceux qui les taxent de 
conservatisme, les hommes d'af­
faires répliquent qu’au contraire, 
ils sont des innovateurs.

L'appui au pouvoir
Mais on a beau être innovateur, 

on ne fera certes pas la révolution. 
Et si les chambres de commerce se 
lancent dans l’arène politique, 
c'est pour la défense du pouvoir en 
place, non pour le combattre.

"Au point où nous en sommes, 
alors que la légitimité et l'autorité 
même des gouvernements sont 
mises en cause dans certains con­
flits, la première responsabilité de 
tout citoyen responsable est de 
supporter l’essentiel, soit la légiti­
mité et l'autorité du gouvernement 
en place, quel qu'il soit.

"Au lieu de le critiquer 
ment pour ses fautes de tactique, 
nous devons rechercher avec lui 
des solutions concrètes et prati­
ques de régler les conflits en cours, 
de les régler sans verser dans l'a­
narchie ou ia dictature.
“Sachant combien est difficile 

rexercice de l'autorité, de grâce, 
aidons ceux qui ont accepté la très 
lourde lâche de s'en occuper pour 
nous dans le domaine public. Ceci 
ne nous empêchera pas de les juger 
selon leur mérite aux prochaines 
élections. Mais d'ici là, faisons 
pour eux ce que l'on aimerait qu'il 
sort fait poumons si nous étions à 
leur place".

VDans la mesure où le PQ axe de 
moins en moins sa stratégie autour 
de l'indépendance, c'est la dimen­
sion socio-économique de l’engage­
ment politique qui émerge... et 
c'est là-dessus, justement, qu’il n’y 
a pas de consensus au sein du parti. 
Autrement dit. tout le monde était 
d’accord sur l’indépendance. Sur 
son contenu—sur le type de société 
qu'on souhaite—. beaucoup moins.

Divers groupes...
I.e malaise atteint, sous des for­

mes diverses, divers groupes: des 
ex rinistes qui trouvent que le PQ 
compromet, en le diluant au niveau 
du programme et de la stratégie, 
l'objectif de l'indépendance; d’ex- 
i-réel i list es ou alors des gens très 
implantés en milieu rural, qui trou­
vent que le PQ est aux mains d'in­
tellectuels urbains: d’ex-libéraux 
qui trouvent que le PQ est victime 
de structures beaucoup trop lour­
des et d’une tendance marquée à la 
bureaucratie; des groupes de gau­
che qui trouvent que le PQ effectue 
un virage à droite et su distingue de 
moins en moins du parti libéral.

Les critiques dirigées contre le 
président René Lévesque sont 
moins discrètes, moins réservées 
qu’auparavant, et viennent de di­
verses tendances.

Un Jui reproche en substance, 
d'un côté comme de l’autre, de mal 
supporter la critique ou la contesta­
tion (même modérée), d'écouter 
peu de gens ou alors toujours les 
mêmes. Les grands barons du parti 
— y compris ceux qui pourraient 
songer à le remplacer un jour — 
restent, dans leurs interventions 
publiques au moins, étroitement 
solidaires. C'est de plus bas que 
montent les reproches et l'insatis­
faction.

La pointe de l'iceberg
Beaucoup de militants repro­

chent à Levesque la désinvolture 
dont il a fait preuve à l'endroit du 
député fédéral .loyal, qui s'est mis 
en vedette dans lu bataille des Gens 
de l'Air.
“Le PQ aurait dû embarquer là- 

dedans. estiment plusieurs mili­
tants, ou au moins, s'abstenirde 
dénigrer Joyal parce qu'il portait 
le flambeau du français dans les 
airs. "

Lévesque avait accusé M. Joyal 
de se faire du capital politique. 
Genre d’escarmouche devenue 
presque classique au PQ: sitôt 
après, le leader parlementaire 
Robert Burns et Guy Bisaillon 
(candidat dans Sic Marie) allaient 
faire front commun avec Joyal 
pour la cause des Gens de l'Air, en 
signalant publiquement qu’ils se 
démarquaient ainsi de Lévesque.

"Encore une bataille dont le PQ 
est absent. Comme pour la loi 22. 
alors que les dirigeants ont refusé 
de mobiliser les militants. Comme 
pour beaucoup d’autres conflits 
locaux, dans lesquels le PQ refuse 
de s'impliquer en tant que 
parti...”, poursuit-on.

Cartes incidents autour de Joyal 
ne sont, en effet, que la pointe de 
l’iceberg. Le fondement de l’ice­
berg. impossible de le cerner préci­
sément, mais on peut quand même 
voir que cette escarmouche cristal­
lise diverses insatisfactions.
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reprocher au PQ un manque de ! 
“présence”, mais ici les reproches | 
et les “solutions” peuvent différer 
beaucoup d’un groupe—et d'une | 
région — à l’autre.

IDonc, I llumine d’affaires, doré­
navant. s'exprimera sur la place 
publique ou. a tout le moins, sa 
chambre de commerce le fera pour 
lui..

■K
m

Bien sur. cela ne se fera pas tout 
seul.

"C'est vrai que l'homme d'affai­
res a beaucoup a perdre en s'expri­
mant sur la place publique" . pou­
vait-on lire dans un des documents 
remis aux congressistes de la 
chambre provinciale, a la mi-sep­
tembre.
“Mais à force de ne pas le faire, il 

est en voie de perdre beaucoup plus 
encore, soit des libertés fondamen­
tales d’existence et de fonctionne­
ment.
“D’ailleurs, ce qui fait la force de 

ceux qui nous opposent est souvent 
bien plus notre peur d'aller les 
combattre que le bien fondé des 
arguments qu'ils invoquent. Il est 
surprenant, à cet égard, de consta­
ter combien nous sommes brillants 
et virils dans nos échanges entre 
nous pour justifier nos positions, 
mais combien nous devenons a li­
sants ou ternes, lorsque le débat se 
déroule devant le grand public.
Un mouvement de droite

i
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Des candidats 
fédéralistes...?sm

ES Plusieurs — surloul parmi veux 
qui uni (lesexperiences auteriemes 
dans "les vieux pa ni s" — décèlent 
des failles importantes dans 
organisation électorale dirigée par 
des urbains relativement jeunes et 
"intellectualisés".
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I) autres — parmi les indépen­
dantistes de longue date — appré­
hendent les effets de la “course 
pouvoir” sur leur parti, craignent 
la dilution de l’idée d’indépendan­
ce, et s’indignent de voiries diri­
mants du PQ solliciter la candida­
ture de fédéralistes avoués 
(Claude Castonguay par exemple). 
Des conventions orageuses Van- 
non cent dans les comtés ou l’Ksta- 
blisliment du parti entend “res**;- 
ver” la place à des personnalités ne 
Vextéricur, ‘prestigieuses et “ras­
surantes”, au détriment de mili­
tants de longue date.
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Bien sur. même si plusieurs d'en­
tre eux ne veulent pas l'admettre, 
les hommes d'affaires formeront 
lin groupe de pression politique de 
droite.

Pierre Morin, quant a lui. ne s’en 
cache pas. Il est de droite et en est 
fier.

P- "*3 Robe*: N'fl.ton. LA PRES;.-:

On est moins discret dans ses critiques du president du parti et l'on commence a se méfier 
de l'executif ou l'emprise de René Lévesque est a peu près incontestée.

Nombreux enfin sont ceux qui, 
quelle que soit leur tendance idéolo­
gique, s’inluiètentdcconslaler chez 
leurs dirigeants une sorte de volon­
té d'étouffer In dissidence.trances des syndicats" est le fait de 

l'immense majorité du parti, l'aile 
gauche a pris de la maturité, et il 
ne manque plus qu’une chose — 
ardemment souhaitée par les diri­
geants du PQ — pour que le parti 
soit définitivement purgé des rares 
éléments d ' extrême gauche’’ qui 
y restent: la fondation d'un parti 
des travailleurs.

■ Prochain débat: 
le manifeste...Mais si l'on insiste pour expri

Autre élément a retenir —
c est un phénomène qui irrite de 
plus en plus de membres, et pour 
divers mot ifs: avec une cinquan­
taine de permanents salariés, non 
seulement au secrétariat national 
et au parlement mais aussi à tra­
vers les régions. le PQcst le parti le 
plus bureaucratisé, celui dont les 
structures sont les plus lourdes, et 
le tableau se complique du fait que 
plusieurs permanents prennent 
eux-mêmes parti pour un clan ou 
pour l’autre.

"fl est vrai, poursuit-il, que les 
exécutifs de comté, à travers le 
Québec, sont aujourd’hui formés 
de gens plus âgés, plus implantés 
dans leur milieu qu’auparavant. 
Ça ne veut pas dire qu’ils sont plus 
a droite. C’est sur qu’il y a des cho­
ses ù réviser dans le

«Mas
iîmHg sa

:
l programme, 

mais ce qu’on constate, c’est que 
tous les points où le PQ innove, 

les dirigeants n’en véhiculent 
même pas les grandes lignes."

Pourtant, tel n'est pas l’avis des • 
militants de Montréal-centre — 
qui, il faut le souligner, sont eux- 
mêmes fort mal considérés par 
I extrême-gauche, et qui. sur l'é­
ventail politique montréalais, ap­
paraissent aujourd'hui comme des 
socialistes très modérés.

: sur!> it
:

m D'une certaine façon, ee débat 
porte sur la stratégie, les 
niant qu'il vaut mieux "arrondir 
les coins" du programme, les au­
tres croyant au contraire que ce 
"'est qu’en se différenciant très 
clairement du parti libéral que le 
PQ sera porté au pouvoir.

A ee sujet, on peut s’attendre à ee 
que le manifeste préparé sous la 
direction de l'exécutif—et qui a 
pour but de simplifier, en révisant 
certains aspects, les grands chapi­
tres du programme du PQ—, dé­
clenche quelques dissensions 
trc les partisans de ces deux ten­
dances.

Il se pourrait que ce soit le chapi­
tre consacré à l'éducation (dont 
Lévesque s’est personnellement 
chargé) qui provoque les plus durs 
débats. Lévesque proposerait à ee 
chapitre des options nettement 
plus "centristes" — mais plusieurs

-N uns csti-m Mais il faut aussi retenir ceci: ce 
parti, qui croit s’être considérablc- 
nu*nt rapproché du pouvoir, com­
me semblent au moins l'indiquer 
les sondages qui font état d’un taux 
élevé d’insatisfaction envers le 
gouvernement, ce parti-là parait 
rempli de militants qui ont conser­
vé un sens critique soutenu, et dont 
beaucoup semblent très soucieux 
de ne pas tout sacrifier “au pouvoir 
pour le pouvoir”.

Comme si ces derniers, connais- 
i\an.t ce grand enseignement de 
1 Histoire qui veut que le pouvoir 
corrompt, entendaient resserrer de 
plus en plus leur surveillance sur 
l’intégrité du parti, et ils le disent à 
peu près comme ceci — c’est une 
phrase qu’on entend souvent au 
HQ- “Si on multiplie les coin pro­

aujourd’hui, qu’est-cc 
quand on sera au pouvoir'.’

j » 1
I mm Ces derniers pensent plutôt que 

le parti se trouve de plus en plus 
paralysé, ou neutralisé, par ses 
tendances internes, et, comme 
l'explique l’un d’entre eux, qu'il 
s'agit d’un affrontement profond 
entre deux conceptions du parti.
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Le programme: 
rentable ou non?
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"Ainsi, dit-il, il n'est pas néces­
saire d’applaudir à la grève des 
hôpitaux. Mais un aurait du profi­
ter de ce conflit pour expliquer ce 
qu'on ferait, nous, à la place du 
gouvernement.

"Notre programme — dont les 
dirigeants parlent de moins en

£«n»l Les syndicats... et les 
chiens de faïence

Autre crise, latente celle-là et qui 
n'a pas encore éclaté, mais qui est 
plus profonde: les relations du PQ 
et des syndicalistes. "Pendant les 
dernières négociations du secteur

ai V

IV

Le quartier général do la Chambre de commerce de Montréal et du Montreal Boord of Tra­
de, Côte du Bcavcr Hall.

nils
sont

que ce 
».*»**
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en Suède, la sociale démocratie 
contre le capitalisme bourgeois

F#
la semaine wi*

imê§ PAR REGINALD 
SPINHAYER

TUToins de deux semaines après qu’un sondage eut indiqué que son 
JLVJL Parti libéral ne recueillait plus l’appui que üc vingt-neuf pour 
cent de la population canadienne, le premier ministre fédéral Pierre 
Elliott Trudeau a procédé à un remaniement majeur de l'adminis­
tration gouvernementale d’Ottawa, où neuf membres de l'équipé 
ministérielle ont changé de portefeuille tandis que trois autres dé­
missionnaient et que sept députes à peu près inconnus faisaient leur 
entrée dans le cabinet.

par Pierre SAINT-GERMAIN
envoyé spécial à Stockholm

plate-forme commune pour remé­
dier aux maux attribués au gouver­
nement sortant: les lourds impôts 
exigés par l’Etat-providence, une 
bureaucratie grandissante et l'in­
tervention graduelle de l'Etat pour 
collectiviser l’économie et la socié­
té par le biais des syndicats qui 
constituent l’épine dorsale du parti 
doM. Palme.

La social-démocratie tente de 
convaincre le corps électoral, par­
ticulièrement les 500.000 électeurs 
âgés de 18 ans appelés à voter pour 
la première fois, mais assez blasés, 
que le capitalisme bourgeois ne 
pourra combattre le chômage — 
seulement 2 p. 100 présentement — 
et maintenir le haut niveau de vie 
des Suédois face à la crise écono­
mique que connaît le mon de occi­
dental.

Les promesses
Le gouvernement sortant promet 

aux travailleurs:
—une fiscalité moins écrasante 

visant à limiter les hausses de sa­
laire:

—la surveillance des prix en \ ue 
de réduire l’inflation dont létaux 
est de 10V„ :

-—la création de centrales nu­
cléaires pourcouvrirles besoins 
croissants en électricité du pays:

—d’autres mesures sociales, 
dont une cinquième semaine de- 
vacances pour tout le monde.

Il est difficile pour beaucoup de 
Suédois de lâcher cette social- 
démocratie qui, dans un cadre plu­
raliste mais que certains qualifient 
de ‘‘prison douce", leur assure ce 
qui n'existe pas dans bien d’autres 
pays, même si le coût de la vie

(logement, alimentation, etc.) est 
de 30 ù 10% plus élevé qu’au Cana­
da, selon des sources de notre 
ambassade à Stockholm.

Les avantages sociaux, plus 
importants que ceux dont jouissent 
les Québécois elles autres Cana­
diens, s'ajoutent à des salaires en­
viables. Par exemple, les salaires 
annuels des ouvriers d'une indus­
trie. selon des données de 1975, va­
riaient entre 88,300 et 811,000 pour 
une semaine de 36 heures — laquel­
le devrait être réduite il 30 heures, 
demandent les syndicats.

Le fardeau fiscal
Il est clair que ce bien-etre sup­

pose beaucoup d’impôts. C’est l'un 
des principaux arguments que l'on 
agite contre la social-démocratie. 
Les taxes de toutes sortes et les co­

tisations à la sécurité sociale gru­
gent en moyenne plus de la moitié, 
dit-on, du revenu des travailleurs 
et atteignent jusqu'à 75% dans le 
cas des cadres supérieurs.

L'un d'entre eux médisait: "Mon 
père était pour le parti social-démo­
crate, mais je vais voter contre. 
Pour tout ce que je paie à l'Etat et 
aux syndicats, je n'utilise pas la 
moitié des services qui me sont of­
ferts en échange, .le me trouve a 
supporter plus que de raison le con­
fort d’autres individus tout en bû­
chant plus fort qu'eux. Ce mode 
d'égalité sociale favorise les pares 
seux ou encourage à la paresse. Il 
devrait être révisé.

‘‘.l’ai d’ailleurs la certitude que 
les partis bourgeois ne pourraient 
pas remettre en cause l’essentiel 
de ce que la social-démocratie 
nous a apporté et je considère qu'il

faut battre Palme pour Vempècher 
d’aller plus loin encore dans la so­
cialisation du pays. Ça suffit com­
me ça!”

L'entreprise privée
Bien que l'entreprise privée — 

réglementée il est vrai — domine 
largement en Suède, il n'est cepen­
dant pas question denationalisa­
tion massive — seuls le téléphone, 
le télégraphe, les chemins de fer 
notamment le sont vraiment.

Cependant, les partis bourgeois 
se sont efforcés de lancer un débat 
idéologique sur la socialisation, la 
concentration des pouvoirs par l'E­
tat et les syndicats, ainsi que sur la 
décentralisation.

Monsieur Palme s'en est tiré en 
indiquant que tout cela serait dis­
cuté à fond après les prochaines 
elections en 1979 (le peuple est con­
sulté tous les trois ans en Suède). 
Les ‘‘fonds de salariés" seraient 
alimentés par 20% des bénéfices de 
toutes entreprises employant plus 
de 20 personnes en vue de l’acquisi­
tion d'actions dans ces entreprises. 
Les syndicats en assumeraient la 
gestion.

Cela mènerait selon les partis 
bourgeois à une prise en main de 
l'entreprise privée par l'Etat et la 
social-démocratie. laquelle toute­
fois jure de ne pas vouloir s'empa­
rer des moyens de production 
mais les contrôler.

Les électeurs connaissent donc le 
pour et le contre. Le socialisme 
démocratique ou le capitalisme 
bourgeois, ne cesse-t-on de répéter. 
La réponse des électeurs est atten­
due avec impatience dans tout l'Oc­
cident—y compris le Canada.

A P H LS AVOIR dépensé au 
■ti. moins six millions de dol­

lars provenant en bonne partie des 
syndicats et reçu l aide de plus de 
800,000 militants recrutés dans la 
grande centrale ouvrière du pays
(LO), la social-démocratie dirigée 
par M. Olaf Palme et alliée aux 
communistes joue demain sa tète 
contre celle des partis bourgeois 
(comme on dit ici) dans des élec­
tions législatives à la proportion­
nelle dont l’issue demeurera incer­
taine jusqu’à la toute fin.

,11 s'agit de savoir si les G millions 
de Suédois appelés 
lent conserver un gouvernement 
socialiste non marxiste qui exerce 
le pouvoir depuis 1 1 ans et qui a fait 
de ce pays l’un des plus avancés au 
monde pour ce qui est du niveau de 
vie. du bien-être et de la sécurité 
sociale.

Le dernier sondage scientifique 
publié jeudi prévoit que la social- 
démocratie et sa béquille, une bé­
quille communiste, arracheront de 
justesse la victoire par 175 sièges 
et -IS.9% des voix contre 171 sièges 
et 18.-1% des voix aux trois partis 
d’opposition: les centristes, les 
conservateurs et les libéraux sui­
vant leur ordre d'importance.

Une marge aussi mince laisse 
place à l’incertitude et même à la 
possibilité que les formations capi­
talistes coiffent leurs adversaires 
de gauche au fil d’arrivée. Dans ce 
cas, nul ne sait comment les vain­
queurs parviendraient à gouver­
ner, étant donné qu’ils ne disposent 
ni d’une direction unique, ni d’une

Les démissionnaires sont respec­
tivement M. Bryce Mackasey, an­
ciennement de la Consommation, 
des Corporations et des Postes, 
ainsi que M. Charles Drury, des 
Travaux publics, et M. Mitchell 
Sharp, président du Conseil privé 
et président de la Chambre. Parmi 
les nouveaux venus figurent deux 
femmes et un Amérindien, le pre­
mier aborigène à entrer au gouver­
nement dans l'histoire du pays.

l'ractaircs. les principaux d'une 
quarantaine d’écoles anglaises ont 
fait serrer les rangs à leurs élèves 
réguliers pour accueillir quelque 
huit cents enfants qu’on attendait 
ailleurs.
Piraterie aérienne: la 
France a joué et gagné

Une controverse internationale 
s'est engagée relativement à l'in­
transigeance du gouvernement de­
là France à l'endroit de pirates de 
l'air qui avaient détourné un aéro­
bus dans le ciel des Etats-Unis 
mais qui furent capturés quarante- 
quatre heures plus tard sur l'aéro­
drome parisien Charles de Gaulle,

aux urnes veu-
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Le principal artisan de l'aboli­
tion delà peine capitale, M. War­
ren Allmaiid, précédemment solli­
citeur-général, a été muté aux Af­
faires indiennes. Quant au ministre 
desTransports. M. Otto Lang, qui a 
récemment maintenu l'exclusion 
du français un peu partout dan-, 
l'aviation commerciale et le ciel du 
Québec, il garde son poste.

. y.- .T —
où les autorités leur ont offert le 
choix entre "une reddition paisible 
et la guillotine".

Les pirates, cinq séparatistes 
yougoslaves établis aux Etats-Unis 
et l'épouse américaine de l'un 
d eux, avaient menacé de massa­
crer les cinquante passagers qu'ils 
détenaient en otages dans "leur" 
avion moyen-courrier Boeing 7:17 
de la compagnie T WA.

La police française a ouvert les ! 
négociations en crevant les pneus 1 
de l'appareil dés son atterrissage 
après son voyage via Montréal. 
Terre-Neuve et l’Islande.

Jusqu'ici, Clark a de quoi être 
content de sa tournée en Europe Le chômage québécois 

à un niveau record

Statistique Canada'a révélé que 
le taux de chômage s'est élevé à 9.1 
pour cent au Québec durant le mois 
dernier, touchant 236.000 person­
nes et .constituant un record depuis 
quinze ans en août.

Dans l'ensemble du Canada, on a 
enregistré en moyenne 7.3 pour

parDenisLORD
envoyé spécial à Paris

TTIX FRANCE, ! importance
JEU qu’on accorde à un homme 

politique étranger se mesure au 
nombre de ministres qui consen­
tent à le recevoir. Ce cliché qu’on 
entend dans tous les coquetels di­
plomatiques ne vaut sans doute pas 
que pour la France. Il indique bien 
cependant que Joe Clark a de bon­
nes raisons de se réjouir de sa 
“performance" auprès des autori­
tés françaises.

En trois jours et demi, il a serré 
la pince d'une bonne demi-douzai­
ne de ministres, dont l’un des poids 
lourds du nouveau gouvernement 
Barre, M. Michel Poniatowsky. le 
ministre de l'intérieur.

Pour un homme politique qui nu 
. peut encore parler qu'au nom d'un 
parti écarté du pouvoir, le fait mé­
rite sans doute d'être signalé, sur­
tout si on se rappelle que son prédé­
cesseur, M. Robert Stanfield, n'a­
vait eu droit qu’à une seule rencon­
tre ministérielle lors de sa visite en 
France, en 1970.

Malgré tous les efforts déployés 
par les diplomates canadiens pour 
lui déblayer le terrain. M. Clark n'a 
toutefois pas réussi à passer les 
portes de l'Elysée et à s’approcher 
du Président de la République. 
Quant au Premier ministre Ray­
mond Barre, tout entier occupé à 
préparer le plan de lutte à l’infla­
tion qu'il doit livrer à la nation 
française mercredi prochain, il n’a 
même pas pu respecter l'engage­
ment pris parson prédécesseur, M. 
Jacques Chirac.

Les ennuis de la 
police, au Québec

Mécontentés par les mesures 
anti-inflationnistes qui limitent 
leurs augmentations de salaire, 
quelque 1,000 policiers municipaux 
d'environ 165 agglomérations ur­
baines du Québec ont bruyamment 
manifesté dans la capitale provin 
ciale avant de recourir à d'autres 
mesures de protestation variant 
entre des grèves déguisées et des I 
fantaisies vestimentaires.

Dans la région de Montreal, ou 
les 5.200 policiers de la Communau­
té urbaine sont en dehors du conflit 
précité, des tensions persistent en 
raison de la suspension sans solde 
de deux détectives qui rejettent un 
règlement leur interdisant le port 
de la barbe.

Entre temps, un sous-officier de 
la CUM a comparu en Justice pour 
avoir prétendument fait modifier 
les dossiers de certaines affaires 
judiciaires par des fonctionnaires 
sensibles aux pots-de vin, affaire 
sur laquelle beaucoup de lumière 
reste à venir.
La poudrière africaine: 
Kissinger en médiation

l.e ministre américain des Affai­
res étrangères, le Dr Henry Kissin­
ger. est arrivé en Afrique australe 
pour ouvrir une médiation visant a 
empêcher l’éclatement d'un conflit 
généralisé entre divers pays afri­
cains et les deux derniers bastions 
colonialistes du continent, la répu­
blique d'Afrique du Sud et la Rho- 
désie, ou des minorités blanches 
conservent jalousement tous les
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cent de sans-travail durant le mois 
dernier, comparativement à 7.2 le 
mois précédent.

Le compte séparé dans les autres 
provinces a indiqué un taux de 
chômage de 5.8 pour cent en Onta­
rio. 8.3 en Colombie-Britannique. 
11.9 à Terre-Neuve. 11.9 au Nou­
veau-Brunswick. 11 en Nouvelle 
Ecosse, I p.c. en Alberta et au Ma­
nitoba, ainsi que 1.7 en Saskatche­
wan.

En passant à Bruxelles, Joe Clark s'est entretenu avec M. François-Xavier Ortoli, président de la commission de la Communauté économi­
que européenne.

pendant qu'il est chaud, M. Clark 
ne manque d’ailleurs pas l'occa­
sion de relier la consideration offi­
cielle dont il est l’objet ici au fait 
que les sondages le font mainte­
nant apparaître comme un aspi­
rant sérieux au poste de premier 
ministre.

Jeunesse... 
et naïveté

Sur le plan personnel, M. Clark a 
surtout impressionné parsa jeu­
nesse et parle peu de profondeur de 
ses idées sur l’Europe.

A chaque descente d’avion, 
même exclamation fuse inévitable­
ment chez ceux qui le rencontrent 
pour la première fois: “C'est lui 
Joe Clark? Ce qu'il a l’air jeune! "
En le voyant, un correspondant 
canadien en Europe se demande 
même, un peu méchamment, qui 
est ce fameux chef conservateur 
dont il est vient de croiser un jeune 
collaborateur.

Il faut dire que, la fatigue du 
voyage s’accumulant, M. Clark 
cache plus difficilement ses maniè­
res un peu gauche de grand garçon 
timide. En Europe, plusieurs ont 
peine à déceler en lui la promesse 
qu’une nouvelle force politique doit 
s'élever contre les libéraux elles 
renvoyer dans l’opposition pour la 
première fois en quinze ans.

Quant â son ignorance des ques­
tions européennes, il la recommit 
tout de go insistant justement sur 
le fait qu’il est venu ici un peu 
comme à l’école pour s'éduquer 
aux réalités politiques du vieux 
continent et tenter de donner à son 
parti la politique étrangère qui lui 
fait défaut depuis longtemps.

L’autre soir, le chef conserva­
teur admettait lui-même avoir cru 
à tort, par exemple, que les partis 
socialistes s’équivalent à peu près 
tous d’un pays d’Europe à l’autre.
Son expérience lui a fait découvrir 
qu’ici comme chez nous, les partis 
politiques sont intimement liés aux 
réalités nationales.

Il éprouve encore de la difficulté.

pouvoir compter sur "l'entière col­
laboration" des ambassades cana­
diennes partout oit il passe, sa tour­
née prend forcément un certain 
caractère d'improvisation et 
même parfois d’amateurisme.

Double ignorance
Le caractère des discussions en­

tre M. Clark et ses hôtes s’en res­
sent aussi. Il ne déborde que rare­
ment le cadre des exposés très 
généraux de principes qui, dans le 
cas au moins du visiteur canadien, 
reflète des intentions qui n'ont 
même pas encore atteint le niveau 
de promesse électorale. Du côté 
français, le problème était encore 
accentué par le fait que la plupart 
des ministres qui l’ont reçu n’occu­
pent leur portefeuille que depuis 
quelques semaines et connaissent 
mal leurs responsabilités propres.

Ironiquement, c'est en quelque 
sorte au gouvernement Trudeau 
que M. Clark doit de pouvoir se 
présenter devant autant de person­
nalités comme “le futur premier 
ministre du Canada”.

En effet, c'est seulement apres 
a voir été a visées d'Ottawa que la 
visite avait l'approbation formelle 
du gouvernement que les missions 
canadiennes en Europe ont pu en­
treprendre les longues démarches 
nécessaires à l’organisation de 
rencontres matérielles.

Dans les milieux diplomatiques 
canadiens, on a d'ailleurs laissé 
entendre à plusieurs reprises 
qu’Ottawa n’a pas lésiné sur la 
chose et que le mot d'ordre aux 
ambassadeurs était de fournir l'as­
sistance que pouvait requérir les 
représentants de l’opposition.

Poursuivant sur la même lancée, 
un membre du personnel diploma­
tique canadien confiait que tout se 
passe comme si Ottawa fournissait 
délibérément à M. Clark toutes les 
occasions possibles de se "surexpo­
ser” dans l’opinion publique, avec 
peut-être l’espoir secret d’une chu­
te aussi rapide que l’a été son as­

cension.

fait par contre remarquer un ex­
pert canadien, â saisir que le parti 
communiste italien possède des 
racines beaucoup plusprofondes 
que la simple protestation contre le 
pouvoir démocrate-chrétien ou la 
situation économique.

Situation
ambiguë

La tournée de M. Clark met d’au- 
irc part en lumière l’ambiguïté qui 
entoure la fonction de chef de l'op­
position dans le système de gouver­
nement de style britannique que 
nous connaissons.

On a beau répéter que le chef de 
l'opposition remplit un rôle essen­
tiel dans les institutions démocrati­
ques canadiennes, les hommes po­
li tiques européens ont du mal à s’eu 
convaincre quand ils voient arriver 
cet homme pauvre en ressources 
humaines et matérielles, peu ren-' 
soigné sur l'état des dossiers ou­
verts entre le Canada et les pays 
d'Europe, et qui voyage en classe 
économique aux Irais de son parti 
politique plutôt qu'à ceux du gou­
vernement fédéral.

A l'étranger, le chef de I opposi­
tion a droit sensiblement aux 
mêmes égards qu’un ministre en 
visite privée, c’est-à-dire par 
exemple qu’il est accueilli à l'aéro­
port (quand ce n’est pas à sa sortie 
d'un autobus nolisé) par l’ambas­
sadeur canadien et un fonctionnai­
re du protocole du pays hôte. Mais 
au lieu d'être accompagné par une 
imposante délégation d'experts et 
de conseillers de toute sorte, M. 
Clark, scs trois collègues, leurs 
épouses et la demi-douzaine de 
journalistes canadiens qui le sui­
vent ne disposent en tout que de 
deux personnes ressources qui ser­
vent à la fois de conseillers, de re- 
cherchistes, de rédacteurs de dis­
cours, d’attachés de presse et de 
responsables de l’organisation 
matérielle.

Le chef conservateur a beau

E.-U: les usines Ford 
fermées par une grève

Parvenus à l’expiration de leur 
contrat de travail sans avoir obte­
nu ce qu’ils voulaient pour le.sui­
vant, 170,000 ouvriers des usines 
d’automobile Ford ont entrepris 
une grève susceptible d’entrainer 
des centaines de milliers de mises 
à pied dans des industries connexes 
aux Etats-Unis, où des élections 
présidentielles auront lieu le 2 no­
vembre.

Les grévistes, dont le salaire 
actuel moyen est de $275 par se­
maine, disposent d'un fonds de $175 
millions qui leur permettrait de 
subsister pendant quatre mois sans 
leurs chèques de paye.

Le futur contrat collectif des 
employés de Ford doit servir de 
base à ceux de tous les autres tra­
vailleurs américains affiliés au 
puissant syndicat des Travailleurs 
unis de l’automobile (TUA), soit 
environ 800.000 personnes

....
une

-Une entreprise 
politique

Mais qu'importe. Pour le chef de 
l’opposition, l'important c'est enco­
re d'additionner les poignées de 
main et, depuis le début de sa tour­
née européenne. il s'est fait connaî­
tre de suffisamment de gens im­
portants pour estimer à bon droit 
avoir marqué des points.

Du premier ministre belge au 
Pape Paul VI en passant par les 
gros canons du l'OTAN et du Mar­
ché Commun et par des hommes 
d'affaires puissants, lu député de 
Rocky Mountain a un tableau de 
chasse dont il n’est pas peu fier, 
même s'il n'est pas parvenu à vain­
cre l’indifférence des dirigeants 
politique de l’Allemagne de l’Ouest 
et celle de la presse européenne en 
général.

Car, personne ici ne fait même 
semblant de l'ignorer, ce périple de 
plus de deux semaines dans les 
pays du Marché Commun ne vise 
aucunement à séduire les Euro­
péens. C'est une entreprise politi­
que qui a pour but premier de sti­
muler davantage l’intérêt que M. 
Clark soulève dans l'électorat ca­
nadien depuis son élection à la tète 
du parti conservateur. Comme le 
dit un diplomate canadien, “Il ren­
contre des Européens mais c’c-t 
aux Canadiens qu’il parle".

Jugeant qu'il faut battre le 1er
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pouvoirs politiques au mépris des 
majorités indigènes.

Considérée comme ayant fort 
peu de chances d’aboutir, l'initiati­
ve de Washington a débute pendant 
que de nouvelles émeutes portaient 
à plus de 360 le nombre des person­
nes tuées depuis le mois de juin en 
Afrique du Sud. où les Blancs con­
stituent seize pour cent du la popu­
lation de 25.7 millions d'habitants.

Les réfractaires de 
l'école française

Déclarant notamment que
“ceux qui veulent du français ici 
n'ont qu’à partir en France " et 
“Pas d'école française, pas d’école 
bilingue, mais l’école anglaise, un 
point c’est tout!’’, plusieurs mil­
liers d'immigrants de la région de 
Montréal ont participé aux mani­
festations désormais rituelles con­
tre l’obligation théorique d'en­
voyer leurs enfants au secteur 
français de l'enseignement si les 
petits ne sont pas étiquetés comme 
anglophones par des examinateurs 
mandatés en vertu delà Loi 22.

Sympathiques aux parents re

En Italie, deux tremblements de 
terre d'une violence excédant six 
points à l’échelle Richter ont enco­
re semé panique et désespoir dans ' 
la ville d’Udine et six autres agglo­
mérations du nord-est du pays, ou 
un millier de personnes sont mor­
tes lors d'un premier séisme ma­
jeur le 6 mai dernier.

tH
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déjà bon ménage avec 
le système métrique

La CLI met 
les pilotes 
au pas
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LA COMMISSION (le lutte ;i 
ViiilTaliim vient de réduire les 
hausses salariales accordées aux 
II.(Mill pilules des sociétés Air Ca­
nada et CT Air. Dans le cas d'Air 
Canada, l'augmentation de ü.lil 
pour cent est baissée à T.-III. Dans 
le tas de CD Air. un passe de III.!).") 
pour cent a T.1:1.1.a eummission 
souligne que les hausses annuel 
les ne doivent pas dépasser $2. Kill. 
D’autre part, la Cl.1 a aussi signe 
fié une réduction de.S.28 à s pour 
cent de l’augmentation salariale 

jaccordée aux enseignants des 
écoles séparées de l’Ontario pour 
197(1-1977.
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Le lait que les entreprises permet­
tent à certains de leurs cadres de 
participera même leurs heures de 
bureau aux travaux de la CSM n'est 
cependant pas une preuve d'altruis­
me. Pour l’industrie, la métricisa- 
lion apparaît comme rentable, et 
surtout, comme inévitable.
“Fournir gratuitement des cadres 

comporte donc un double avantage 
pour l’entreprise”, selon Parent: 
“pouvoir contrôler elle-même le 
processus de conversion, ce qui évite 
les décrets, et former des spécialis­
tes qui seront utiles lorsque arrivera 
le temps de la conversion locale. ” 
Jusqu’ici, tout marche 
sur des roulettes 

Jusqu'Ici, le programme a bien 
marché. “A mon grand étonnement 
et à ma grande satisfaction, nous 
avons réalisé les objectifs que nous 
nous étions fixés." Ce bilan partiel, 
le commissaire Parent l'attribue au 
fait que la CSM s'était fixé un calen­
drier réaliste.

La commission, instituée par de­
cret en 11171, avait défini un pro­
gramme de conversion s’échelon­
nant sur Kl ans, soit pour 11)81. et 
comportant quatre phases.

Les deux premières phases, l'in 
vcstigalion et la planification, ont 
été terminées il y a deux ans. Le 
Canada entre présentement dans la 
période la plus intense du processus: 
la mise au point des derniers calen­
driers et l’implantation.

L’implantation du système métri­
que est déjà chose faite dans quel 
ques secteurs comme le sucre et les 
produits laitiers au Québec. Le gros 
de la conversion s'opérera cepen­
dant durant les deux prochaines 
années, avec la signalisation routiè­
re. la construction, le textile.

"Au 11 septembre. 18 des 52 plans 
de conversion étaient approuvés, 
et surtout dans l’industrie, où les 
processus sont plus complexes. Cela 
représente un retard de six mois par 
rapport ù nos objectifs, ce qui est 
minime pour un travail qui s'éche­
lonne sur 10 ans. Sous presque tous 
les aspects, on peut parler d’un suc­
cès", ajoute Parent.

"La préparation des plans par des 
volontaires a très bien marché. Au

Pour la première fois, le gouver­
nement fédéral a réussi à instituer 
une formule de participation volon­
taire qui fonctionne. C’est ainsi que 
la Commission du système métri­
que. la CSM. accomplit sa tâche 
avec à peine 50 fonctionnaires et $2.5 
millions par année.

Plus de 1,000 volontaires partici­
pent aux travaux des (il) comités sec­
toriels mis sur pied par la CSM.

F '
par Alain DUBUC

Il faudra changer lü.'i.OOU balances 
commerciales et industrielles d'ici 
11181. l'année “M". date de l’instau­
ration du système métrique au Ca­
nada. ICI cela ne représente que 
quelques millions dans le milliard de 
dollars qu'il faudra consacrer au 
processus de conversion.

l’ourle consommateur, le système 
métrique, c'est la pinte de lait qui 
deviendra un litre, ou la températu­
re qu'Alcide Oucllet donne mainte­
nant en degrés Celsius. Mais, en fait, 
des bouleversements bien plus pro­
fonds se trament dans les coulisses, 
notamment dans l'industrie.

Dans le moindre secteur, la métré 
( Dation provoquera une réaction en 
(•lutine qui transformera à la fois les 
techniques de production et le mode 
de vie des citoyens.

f ne auto métrique, pour ne pren­
dre qu'un exemple, ne veut pas sim­
plement dire qu'on roulera en kilo­
metres. Cela implique aussi l'essen­
ce en litres, les outils (pii ne s’adap­
tent plus, les vieux pneus rendus inu­
tilisables. la pression des pneus en 
kilopascals.

l.e constructeur, de son coté, de­
vra transformer sa production de la 
table du dessinateur à la chaîne de 
montage. Ses fournisseurs d’acier, 
(lecaoutchouc, de verre, de plasti­
que. etc. devront à leur tour suivre 
le mouvement, et le garagiste devra 
faire le ménage et remplacer ses 
outils et modifier ses pompes à es­
sence.

l’eu d'industries seront épargnées 
parce grand balayage, et les détails 
les plus infimes de la vie quotidienne 
seront touches. Si quelqu’un démé­
nage dans une maison moderne, il y 
a de bonnes chances que ses vieux 
stores vénitiens ne fassent plus l'af­
faire.

Logiquement, un aurait pu s’atten­
dre à une forte résistance de l'indus 
trie face à un tel branle-bas, mais il 
n'en est rien. Les entreprises, loin de 
protester, planifient elles-mêmes la 
conversion dans leurs secteurs, par­
ce que cela permettra des écono­
mies à terme.
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.......LA BANQUE de Montreal a ra­
mi* tie di* I s a Hi wills I vs Irais dv 
vltu(|Ut‘s personnels. Cette retlm - 
tion est entrée en vigueur le là 
septembre. La réduction annule 
l'augmentation annoncée en juin 
Ht?.’», hausse qu'aucune autre 
banque n'avait suivi. La banque a 
egalement abandonné les frais 
minimum de 50 vents par mois 
pour les comptes de chèques.
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Il y a cent centilitres dans un litre, et le meilleur moyen de s'en rappeler c'est de l'avoir vérifie.Leurs membres représentent.tous 

les milieux, parfois en conflit, impli­
qués clans la metricisation de cha­
que secteur. Pour l'imprimerie, par 
exemple, le comité regroupe des 
représentants des journaux, des 
imprimeries, des éditeurs, des pro­
ducteurs de pâtes et papiers et du 
gouvernement, lesquels ont tous des 
intérêts particuliers à défendre.

Chaque comité définit les échéan­
ces, les rythmes de conversion, les 

standards métriques. Le 
rôle de la commission se “limite" à 
s'assurer que les plans soient établis 
et à coordonner entre elles les déci­
sions prises par les différents sec ­
teurs.

On imagine sans peine les cm bon 
teillages qui pourraient survenir si 
la planification d'un secteur comme 
la construction n'était pas coordon­
née à celle de l'aluminium, et que les 
fenêtres étaient plus grandes que les 
trous.
“La formule du volontariat a 

permis à la CSM de fonctionner avec 
une efficacité qu'une grosse machi­
ne administrative n’aurait pas pu 
atteindre", a déclaré à LA PRESSE 
Réjean Parent, l'un des 18 commis­
saires de la CSM. “La réponse au 
programme est un indice de l’intérêt 
que suscite la conversion", ajoute-!

niveau de la population, notre objec­
tif consistait à sensibiliser les gens 
au changement, plutôt qu'à les for­
cer à apprendre immédiatement. 
Cela est presque atteint.

"L’implantation du Celsius, la 
première modification du mode de 
vie, a été réussie. De plus, il ne s'est 
manifesté aucune opposition organi­
sée au programme, aucune poche de 
résistance."

Le volontariat a aussi joué en ce 
qui concerne la sensibilisation du 
publie, selon le commissaire. La 
CSM ne dispose en effet que d'un 
budget annuel de $1.2 million pour la 
publicité et la promotion. "C’est 
donc dire que les media ont contri­
bué largement à la diffusion de nos 
messages."

"Le seul bilan négatif que la 
commission peut tirer, est la faible 
participation des entreprises indivi­
duelles. surtout les PME. au travail 
de conversion. La CSM travaille sur­
tout en collaboration avec les diffé 
rentes associations industrielles ou 
commerciales. Il semble que le re­
lais entre nous et chaque entreprise 
se fait encore mal", explique Réjean 
Parent.

Comme dans d'autres domaines, 
le progrès du système métrique au

Québec ue suit pas le même rythmi­
que dans les provinces anglophones 
“Du côté des consommateurs, la 
réponse du publie semble plus forte 
au Québec", d'après Alain Paradis, 
chargé des relations publiques du 
CSM au Québec. "I.'exemple le plus 
frappant est celui de l'implantation 
du Celsius qui a été adoptée rapide 
ment, presque avec enthousiasme, 
par les media francophones, tandis 
qu’au Canada anglais, certaines sia 
lions de radio diffusent encore la 
météo dans les deux échelles de 
mesure.

"Du côté de l'entreprise, le Qui- 
bec accuse du retard, ajoute Hejean 
Parent. La présence dans les comtés 
des différentes associations d'Iioin 
mes d’affaires québécois est très 
faible, et quand elles sont officielle­
ment membres, leur participation 
est souvent symbolique.
“Cela peut s’expliquer en partie 

par la forte concentration des PMI: 
au Québec, qui voient moins facile 
ment que la grande entreprise l ime 
rôt à plus long terme du système 
métrique."
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LA P E RT E de temps occasion­
née par les arrêts de travail dus 
aux grèves et lock-out s'est éta­
blie. en mai dernier, a 707.!i:tu 
jours-hommes. Au cours de la 
même période, il y eut 177 a rrétsde 
travail et ils ont affecté 2G8,07ti 

jtravailleurs canadiens. Ces sta- 
I tistiques ont été fournies hier par 
(Travail Canada. La perte de 
temps par rapport au total esti­
matif des jours ouvrables chez les 
travailleurs rémunérés dans les 
secteurs autres que celui de l'a- 

Agriculture équivalait à 12 jours 
| hommes par 10,000. Le document 
mentionne également que sept 
des 177 arrêts de travail ont vu 
lieu dans le.secteur relevant de 
I autorité fédérale. Ceux-ci ont 
touché 2,5.71 travailleurs et repré­
sentaient 0.050 jours-hommes, 
soil un pourcent du total.

nouveaux
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Chaque année de retard 
coûtera S200 millions

LE PRESIDENT directeur gé­
néral de RCA Curp. M. Anthony !.. 
Conrad, a démissionné de ses 
fonctions après avuir reconnu qu'il 
n avait pas fait de déclaration 
d’impôts de 1071 à 1075. Le conseil 
d'administration de RCA a nom­
mé hier M. Edgar Griffiths en 
remplacement de M. Conrad. 
Dans une déclaration à la presse, 
M. Conrad, a indiqué qu'il enten­
dait corriger t es irrégularités. Il 
a précisé que le groupe qu'il diri­
geait lie s'est pas engagé dans des 

j contributions, paiements ou ver­
sements illégaux et que sa situa­
tion fiscale personnelle n’avait 
aucun lien avec les activités de 
RCA. M. Conrad était devenu 
l'DG de RCA en novembre 1075 
après la démission soudaine de M. 
RobertSarnoff. le fils du fonda 
lourde la compagnie.

il

Le port de Montréal pourra 
$45 millions s'il

conserver
en justifie l'usage

lancer une nouvelle entreprise avec 
■Slà millions en poche", conclut le 
président, M. Chabot, qui applaudit 
a la nouvelle formule d'indépendan­
ce et d’autonomie locale que promet 
le projet de loi sur les ports cana­
diens,

"Justement, préeise-t-il, nous 
avons des projets d'investissement 
pour au-dolà de $108 millions d'ici les 
vingt prochaines années au port de 
Montréal; il sera facile de justifier 
le recours aux $15 millions que nous 
avons en réserve."

M. Chabot précise alors que l'ad­
ministration du port désire implan 
terde nouveaux postes à quai dans 
l'est de la métropole et de façon gé­
nérale en arriver à déménager vers 
Pointe aux-Trembles les installa­
tions désuètes érigées au pied du 
centre-ville.

Il y aura aussi beaucoup de nouvel 
équipement ù acheter pour peu que 
l'on veuille suivre l’évolution techno­
logique et offrir aux usagers un ou­
tillage à la pointe du progrès.

l e port de Montréal est rentable.

par Denis MASSE 
l.e port de Montrent aurait la 

chance de conserver les fonds de 
$15.2 millions qu'il a accumulés de­
puis l'établissement du Conseil des 
Ports nationaux en l!t:i(î, et qu'il était 
menacé de perdre dans la restructu­
ration des ports canadiens.

l.e président exécutif de I admi­
nistration portuaire, M. Jean-Marie 
Chabot, en a arraché la promesse au 
ministre des Transports. M. Otto 
Lang, au cours des dicussions qui ont 
suivi l'énoncé de la nouvelle politi­
que portuaire canadienne, à Charlot­
tetown, plus tôt cette semaine.

La seule condition posée par l'ad­
ministration centrale au maintien de 
cet actifsubstanticl à Montréal, sera 
la justification de pareil déboursé.

Autrement dit, si la commission 
locale du port de Montréal a réelle­
ment besoin de cet argent et prévoit 
îles investissements pour une telle 
somme, elle pourra y puiser les 
fonds nécessaires.

"C'est une proposition très allé­
chante pour un homme d’affaires de

assure M. Chabot. S'il y a eu des dé­
ficits depuis quelques années, c’esi 
seulement une fois les intérêts de la 
dette remboursés. Autrement, l'ex­
ploitation a rendu des bénéfices.

Ces surplus ont consolidé au cours 
des années des réserves qui totali­
sent il l'heure actuelle $15.2 millions.

Le déficit prévu pour l'année en 
cours est de $1,500,000, mais il sera 
moindre en raison de l'excellent 
achalandage que commit le port cet­
te année.

Au moment de I implantation de la 
nouvelle commission locale, toutes 
les dettes du port seront effacées.

"Cette formule augure très bien, 
renchérit M. Chabot avec optimis­
me, puisque nous pourrons établir 
notre propre budget et nous n’aurons 
plus à réelamerde l’argent à Otta­
wa."

La seule reserve que M. Chabot 
entretient à l’égard de la loi à venir, 
c’est l’urgence posée par les échéan­
ces administratives.

Le président de l’administration 
locale craint en somme que la loi ne

soit pas adoptée avant la fin du 
mandat actuel du gouvernement.

"S'il y avait des élections entre 
temps, dit-il. et si le gouvernement 
changeait, il y a des risques que le 
projet de loi soit change.

"Nous avons tellement attendu 
pareille initiative du gouvernement 
fédéral", conclut-il.

Hour M. Chabot et son équipe, il 
apparaît donc important d'accélérer 
le processus d'implantation des 
nouvelles commissions locales.

Pouvoirs accrus
Entre-temps, le Conseil des poils 

nationaux vient tout juste d’accéder 
â une demande de l'administration 
locale de lui attribuer un peu plus de 
pouvoirs d'ici la mise en place de la 
future commission.

"C’est un pas de plus en vue de 
l'autonomie complète", ajoute M. 
Chabot.

De même, le port de Montréal 
aurait obtenu l'assuraneede faire 
partie de la Commission fédérale qui 
chapeautera toutes les nouvelles ins-

tances portuaires. Celte commis­
sion sera formée (le huit représeo 
touts des 20 commissions portuaires 
encore à créer.

I.a commission locale sera compo 
sée de sept membres, soit quatre 
nommés par Ottawa, un nommé par 
la CUM. un par la Ville de Montréal 
et un par les villes de banlieue. Ces 
représentants ne pourront être de- 
politiciens ni des conseillers munici­
paux.

Le •gouvernement provincial aura 
un role consultatif au sein du Conseil 
régional. Les ports du Saint-Laurent 
et du Saguenay feront partie du 
même conseil régional.

"Il serait souhaitable, conclut M 
Chabot, que le gouvernement pro 
vinciai accentue sa participation au 
niveau du conseil régional. '

On sait que l'ensemble des minis 
très provinciaux des Transports se 
sont plaints cette semaine, à Que­
bec, que le palier de gouvernement 
provincial ait été relégué à un se 
coud plan dans le projet de rest rue 
titration portuaire.

©

LES AUTORITES linaneieres 
de l’Etal de New York ont arran­
gé l’achat par la banque Leu mi 
Trust. Corp.. filiale de la banque 
Lcumi d'Israël, d'une petite ban­
que new-yorkaise, l'Ameriean 
Bank and Trust, qu elles avaient 
placée sous leur surveillance. Le 
New York State Banking Depart­
ment avait déterminé, à la suite 
d'une enquête, que l'Ameriean 
Bank and Trust, en difficultés 
financières, conduisait ses affai­
res de fa çon i m prud e nle et é t a i i 
engagée dans des pratiques illé­
gales. Il a découvert en particu­
lier que la banque new-yorkaise 
avait accordé â un financier ar­
gentin, Juan (iraiver, des mon­
tants excessifs de crédit, allant 
jusqu'ù S9 pour cent de son capi­
tal. La banque Lcumi Trust a des 
depots totalisant $000 millions. 
Ceux de l’Ameriean Bank and 
.Trust sont de l’ordre de Slot) mil­
lions.

■

L'habitation et les frais de ménage 
ont fait grimper les prix en août

Ford Canada 
fermera 
ses usines©
d’après Dow Joncs

TORONTO — Les usines de 
montage de Ford Canada pour­
raient devoir fermer avant le mi­
lieu de la semaine prochaine à 
cause du manque de pièces suite a 
la grève dans les usines américai­
nes.

LA PROCHAINE vente d'or du 
F onds monétaire international 
aura lieu le 27 octobre prochain, a 
annoncé hier le FMI. Le Fonds 
n'a pas précisé suivant quelle 
méthode sera effectuée cette ven­
te, qui sera la quatrième des lit 
ventes, portant sur 780,000 onces 
chacune, prevues d'ici juin 1078 et 
espacées en théorie de six semai­
nes en six semaines. Les deux 
premières ventes, le 2 juin et le 11 
juillet, avaient eu lieu suivant le 
système des enchères hollandai­
ses et la troisième, mercredi der­
nier, suivant le système des en­
chères classiques. Les deux pre­
mieres enchères s'étalent soldées 
par un prix de vente de $12(i et de 
g 122.UI l'once, tandis qu’au cours 
de la troisième, les cours s’étaient 
échelonnés de $U‘8.76 à SI 11. l'on­
ce, pour un prix moyen de $109.10 
Fonce. Celte dernière vente a été 
suivie d’un redressement des 
cours du métal jaune sortes mar­
ches mondiaux.

augmentation sont identiques a ceux 
notés pour la région de Montréal. 
Saint-Jean, N.B.

La progression la plus faible a été 
notée ù Saint-Jean, Nouveau-Bruns­
wick, avec 0.3 pour cent et de 1.7 
pourcent pour la période allant du 
mois d’aoiit 1975 à 1976. Les facteurs 
responsables de celte augmentation 
sont les prix des aliments, en parti­
culier du poulet, du porc et des repas 
pris au restaurant, cl une augmenta­
tion des frais de propriété et des 
dépenses d’entretien du ménage.

Toronto a également enregistré 
une faible augmentation de 0.3 pour 
cent de même que Edmonton.

La plus importante hausse a été 
notée à Regina avec I.l pourcent, 
alors que la progression pour la pé­
riode allant de août 1975 à 1976 a été 
de 8.1 pourcent.
Crédit à la consommation

Les créances actives du crédit à la 
consommation détenues par cer­
tains créanciers soumis à la déclara­
tion mensuelle s'élevaient, en juillet

prix de la viande et des légumes 
frais ont baissé.
Montréal

Dans l’ensemble dans la région de 
la métropole, de juillet à août der­
nier. la progression a été de 0.5 pour 
cent; et d’août 1975 à août dernier, 
celte progression se situe il 5,:t pour 
cent.

Les principaux facteurs responsa­
bles de cette hausse sont quasi iden- 
I iques ù ceux observés pour l’ensem­
ble du pays. La hausse des frais de 
logement, tant de propriété que de 
location, les prix des vêtements, des 
primes d’assurance pour les auto­
mobiles elles biens ménagers ont 
participe à ce changement de IPC.. 
Statistique Canada a également noté 
une baisse des prix des aliments 
consommés à la maison.
Québec

Dans la capitale québécoise, la 
progression a été de O.fi pour cent; et 
d’août 1975 à août dernier, cette pro­
gression se situe à 4.9 pour cent.

Les facteurs responsables de celle

I!l7(i. à $20.593 millions, soit une 
augmentation de 17.1 pour cent en 
regard de l’année précédente.

Les prêts personnels des banques 
à charte ont accusé une hausse de 
23.7 pour cent pour être portés à 
$15.108 millions.

Les prêts personnels des banques 
d’épargne du Québec ont été portés à 
$09 millions, soit une hausse de 27.8 
pourcent.

Les sociétés de financement des 
ventes et de prêts à la consomma­
tion: pour les petits prêts, une baisse 
de 11.5 pourcent et ils totalisent $230 
millions; $1,515 millions, une hausse 
de 0.1 pour cent pour les prêts plus 
élevés.

Le financement des ventes au dé­
tail à tempérament totalise $1,156 
millions, soit une hausse de 0.1 pour 
cent.

Pour les grands magasins, maga­
sins de meubles, téléviseurs, radios 
et gros appareils ménagers, une 
hausse de 5.0 pour cent pour un total 
de $1.259 millions.

par la PC
OTTAWA — De juillet a août 1976. 

l'indice des prix à la consommation 
(TPC) a progressé dans toutes les 
agglomérations urbaines canadien­
nes. les hausses s'échelonnant de 0.3 
pour tenta Saint-Jean, Toronto et 
Edmonton à 1.1 pourcent à Région.

Selon Statistique Canada, la haus­
se des frais de logement et de pro­
priété, ainsi que celle des frais d’en­
tretien du ménage sont les princi­
paux facteurs responsables de cette 
situation.

On a également enregistré une 
augmentation des primes d’assuran- 
ce-aulomobile dans la plupart des 
centres urbains du Canada, et une 
hausse des prix des services de coif­
fure tant pour les hommes que pour 
les femmes.

Le document, publie hier à Otta­
wa, mentionne que les mouvements 
des prix des aliments ont varié de 
ville eti ville mais, en général, les

Ford, qui a trois usines d’as­
semblage au Canada, toutes en 
Ontario, a par ailleurs annoncé 
hier la mise à pied de 1,600 tra­
vailleurs de son usine de Windsor.
“Nous faisons tout pour rester 

en production", a précisé un por­
te-parole de la compagnie. "Nous 
o avons pas encore de calendrier 
de fermeture."

Selon le porte-parole, il ne sem­
ble pas que les usines pourront 
continuer à fonctionner après le 
milieu de la semaine prochaine. 
Toutefois, d'autres

celle fabriquant des pare-bri­
se à Windsor, pourront continuer 
pendant encore quelques semai­
nes.

usines, com­
me
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L écart des prix de I essence atteint jusqu a 
18e le gallon dans la région métropolitaine
par Georges GRATTON

L'automobiliste pourra certaine­
ment tirer profit, sur Vile de Mont­
réal. de la guerre des prix que se 
livrent actuellement les grandes et 
petites compagnies pétrolières.

Pour l'ensemble du territoire in­
ventorié par LA Pit ESSE cette se­
maine, il existe un écart aussi im­
portant que 17 cents le gallon, entre 
le prix le plus bas et le plus fort affi­
ché parles stations distributrices.

Les enseignes des grandes compa­
gnies, Shell, Esso, Texaco, BP, Gulf 
et Fina dominent le panorama. Elles 
évoluent dans une arène où se dérou­
le un véritable combat des chefs, 
laissant pour compte les indépen­
dants et les petits garagistes.

“Moi, monsieur, ça fait plus de 20 
ans que je travaille dans un poste 
d'essence, et c’est pire que jamais! 
Des profits, me demanderez-vous? 
Nous, on en fait pas beaucoup. $0.0:1 
le gallon, gros maximum, $0.0.1. Ce 
sont les grandes compagnies qui 
empochent. Vous me comprenez 
quand je vous dis qu elles ont le bon 
bout du bâton."

Ces propos sont ceux d'un homme 
qui, pour gagner sa vie. doit travail­
ler entre douze et seize heures par 
jour, connaître et pratiquer d’autres 
métiers qui vont de pair avec le 
commerce de l’essence, pour enfin 
joindre à peine les deux bouts à la fin 
de la semaine.

Les gros s’implantent
Pendant ce temps, non seulement 

les compagnies de pétrole se livrent- 
elles une bataille rangée pour une 
plus grosse part d’un marché lucra­
tif et florissant, mais elles récupè­
rent petit à petit, une à une, les sta­
tions qu elles louaient autrefois à 
des concessionnaires.

En reprenant en main lesopéra- 
tions, les compagnies n'hésitent pas 
un instant ù transformer le marke­
ting de l'essence en aménageant des 
espaces aseptises.

Absent du décor il y a à peine quel - 
ques années, le libre-service ou ser­
vice “zéro” s'installe graduelle­
ment. Il régnera en maître sous peu.

L’enquête menée celle semaine 
par LA PRESSE aux quatre coins de 
l'ilc de Montréal révélé en effet que 
25 pour cent des pompes d’essence 
sont maintenant “libre-service", 
opérées par les multinationales du 
pétrole, avec un ou deux cm ployé s 
au plus.

Le libre-service est profitable. Un 
du moins tente-t-on parcelle innova 
lion de contrer la montée des coûts 
d'opération et de rendre profitable le 
commerce de la vente de l'essence.

Le territoire de la métropole revêt 
l'aspect d'un jeu de Monopoly (ou 
même de “Risk"), où le distributeur 
(le locataire) doit, pour tenir le 
coup, favoriser la "coulée continue "

en laissant son débit ouvert presque 
21 heures par jour. Il encoure inévi­
tablement des frais additionnels qui 
réduisent son enthousiasme et ses 
profils.

Le débit ne fait donc pas nécessai­
rement le profit comme cela pouvait 
être le cas il y a quelques années. En 
éliminant le service et en réduisant 
le personnel d’une.station au mini­
mum, les grandes compagnies inté­
grées mettent toutes les chances de 
leur côté dans cet univers de concur­
rence.
Autres services

Les petits ne tiennent plus le coup. 
Les entreprises intégrées ont effec­
tivement le dernier mot; ce sont el­
les qui disposent des approvisionne­
ments.

Celles parmi les petites stations et 
les garagistes du coin qui tiennent, le 
peuvent en offrant une multitude 
d’autres services: mécanique, dé­
pannage et remorquage, stationne­
ment quand l’espace du terrain 
qu'ils occupent le permet.

Plusieurs garagistes étalent au­
jourd’hui des pompes à l’avant de 
leur établissement pour la forme, ne 
comptant plus sur la vente de l'es­
sence pour vivre. A preuve, les prix 
dans plusieurs de ces stations.

A une de ces pompes, une enseigne 
BP sur la rue Guy, près de la rue 
Sainte-Catherine, l’essence de type 
“régulier” est vendue à $0.91, la “su­
per” à $1 et l’essence sans plomb à 
0.98 le gallon.

Avec la station Esso, angle Mai­
sonneuve et Montcalm, c’est l'en­
droit lo pins cher en ville.

Best presque inutile d’ajouter qu’il 
faut éviter à “n'importe quel prix de 
s'y rendre. D'autant plus qu’à cinq 
ou dix minutes de là, à moins d’une 
véritable panne, l’automobiliste 
trouvera des aubaines.

Au centre-ville, c’est un indépen­
dant qui offre les plus bas prix. La 
mini-s talion Spur en fouie entre de- 
gros immeubles au coin de Sherbroo­
ke et Jeanne-Mance écoule le liquide 
précieux ù raison de 80 cents le gal­
lon de régulier, et de 88 cents le gal­
lon sans plomb.

Pour obtenir le meilleur prix à l'a­
chat d'un gallon d’essence “super” 
au centre-ville, l'automobiliste de­
vra se rendre aux stations libres de 
service Fina et Gulf, avenue de Mai­
sonneuve, à l’est du boulevard Saint- 
Laurent.

Pour les types d'essence “régu­
lier” et "super”, c’est sans contredit 
la région du centre-ville qui emporte

la palme au chapitre des variations 
les plus accentuées, soit respective­
ment des écarts de 1.1 cents et 11 
cents le gallon.

Pour l’essence sans plomb. I.A 
PRESSE a relevésurle boulevard 
Décarie, au sud de la rue Jean-Ta­
lon. un écart de 11 cents entre les sta­
tion's qui distribuent aux plus bas 
prix (87 cents aux postes Esso et 
Shell) et celle qui exige le prix le plus 
fort (98 cents chez Texaco).

Les écarts importants relevés 
dans l'ouest de la métropole, quoi­
que parmi les plus prononcés sur 
l'ensemble du territoire inventorié • 
( ICI postes d’essence visités en 11 
heures sur un parcours de 103 mil­
les), ne sont certes pas des cas iso­

d'essence sans plomb) et les aubai­
nes nombreuses (Perrcttc-oui!- 
Pcrrcltc vend le ’’régulier’’ à 80 
cents le gallon).

Si l’automobiliste peut aisément 
taire le plein “régulier" à très bon 
compte (80 cents le gallon ou moins) 
dans toutes les régions, il en est dif­
féremment de la “super" (prix 
moyen 90.5 cents le gallon) cl l'es­
sence sans plomb (prix moyen 81: 3 
cents le gallon).

Les distributeurs maintiennent à 
peu près les mêmes prix à plus ou 
moins 2 cents du prix moyen calculé 
pour l’ensemble des stations.

Il y a par ailleurs des endroits à 
éviter. L’intersection Van Home et 
Stuart, à Outremont, en est un ou 
l’on se bat ù qui vendrait l'essence 
"super” au prix le plus élevé (Shell: 
97 cents le gallon).

A deux pas, toutefois, une station 
Eina (nord sur Van Home près de la 
rue Outremont), toutes les essences 
sont vendues à prix réduit (79 cents 
un gallon régulier; 85 cents la "su­
per” et 82 cents l’essence sans 
plomb).

que sur le boulevard Taschereau, 
entre le pont Champlain et le pont 
Jacques-Cartier.

Sur une distance d’une dizaine de 
milles, l’on trouve pas moins d'une 
quarantaine de stations.

La région est littéralement tapis­
sée de débits d’essence ou l'on re­
trouve toutes les marques de com­
merce. de Baron Petroleum à Gaz 
('.'). de Champlain à Irving.

Les aubaines abondent. Les sta­
tions dispensent lavage gratuit, of­
frent coupons de tout genre; c’est le 
véritable champ de bataille des 
commerçants de pétrole, qui n’ont 
rien épargné pour mousser la vente 
de cette denrée indispensable.

Incontestablement, c’est un 
"royaume des bas prix’ . Semblable 
en tout point, selon un porte-parole 
de la compagnie Esso, au boulevard 
Saint-Martin, à Ville de Laval 
(région non visitée au cours de l’en­
quête).

Un trouvera les meilleures aubai­
nes au "Pilstop " de la Canadian Tire 
Corporation pour i essence de type 
régulier (77.7 cents le gallon) avec 
remise de coupon d'achat. Les asso­
ciés Shell-Pro visoir offrent les es­
sences “super" et sans plomb aux 
plus bas prix relevés tout au long du 
trajet, soit 81.9 et 79.9 cents le gallon 
(sanscoupoii).

lés.

C'est plutôt la règle, d'un bout a 
l'autre de la ville, d'est en ouest, du 
nord au sud. puisque l’épargne, pour 
l'automobiliste disposé à faire un 
minimum de “lèche-pompes”, varie 
entre 10 cents et $1. Il) pour chaque 
plein d'essence de dix gallons.

La Région I (nord-est de Vile — 
Langelier-Jean-Talon) présente une 
plus grande uniformité au niveau 
des prix. Les écarts sont définitive­
ment moins significatifs qu'ailleurs 
( I cents le gallon “régulier": tî cents 
le gallon “super" et I cents le gallon

Havre des aubaines
I.c “paradis de l'essence'’ est sans 

contredit sur la Rive sud. plus préci­
sément sur la rue Victoria-boule­
vard Lapinièrc, qui traverse Saint- 
I.ambert et Greenfield Park, ainsi

k O «Mil TOTAL
La concurrence sera vive 
au moins jusqu'en 1984
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IS-
I par Georges GRATTON

I.a concurrence farouche que sc 
livrent actuellement les grands du 
pétrole tient aux surplus d'essence 
sur le marché de l'Est du Canada. El 
elle pourrait durer encore long­
temps.

Le déséquilibre actuel entre la 
capacité de production et la cmisom 
mation d’essence risque de persister 
jusqu'en 19X1, selon une récente élu 
de de la compagnie Gulf Canada.

"Il y a présentement une.surcapa­
cité de 120,11(10 barils par jour, ce qui 
est sensiblement la même chose 
qu'en décembre dernier. La consom­
mation de produits raffinés attein­
dra le point d’équilibre avec la capa­
cité de production au milieu des 
années 80. Tout dépendra do la crois­
sance de la consommation", révélait 
hier ù LA PRESSE M. L. Croteau, de 
la compagnie Gulf Canada Limitée.

Ce surplus de pétrole explique, 
malgré les coupures effectuées par 
les compagnies au plan de la produc­

tion. le climat qui prévaut présente­
ment auprès des détaillants.

Comme le notait un récent docu­
ment publié par la Chambre de 
commerce de la province de Québec, 
et qui portait sur les prix de l essen 
ce ait Québec, "la concurrence résil­
ia meilleure défense du consomma­
teur".

Malgré celle observation, il n'en 
demeure pas moins que le consom­
mateur subit régulièrement les 
hausses du prix de l'essence, la der­
nière remontant au tel septembre 
1979, une autre étant prévue pour 
mars 1977.

"La situation n'a guère change 
suite ii ces augmentations. Les dé­
taillants n'ont pas d'autres choix que 
de maintenir les mêmes bas prix que 
leurs compétiteurs”, affirme M. 
Otto Cleyiie, de la compagnie Texa­
co.

Mais cette guerre sc fait au niveau 
des détaillants avec l'appui des 
grandes compagnies qui doivent 
consentir des allocations "temporai­

res" aux distributeurs d’essence.
Ces derniers paient environ Si 

cents a leurs fournisseurs pour un 
gallon d'essence de type régulier 
pour le revendre aux consomma­
teurs a un prix moyen de 82.5cents le 
galion (moyenne auprès de ici pos­
ies d’essence).

"Le détaillant qui .s'approi Momie 
chez nous réalise généralement un 
bénéfice de 7 cents le gallon ". affir­
me M. R. Kspcrano, vive-président 
chez Esso.

"Pour lui permettre d'affronter la 
concurrence sur le marché, nous 
supportons actuellement la différen­
te en lui accordant une allocation 
temporaire qui lui permet de main­
tenir scs opérations."

Interrogés au sujet de la durée de 
ces allocations dites temporaires, 
les représentants des compagnies de 
pétrole n'ont pas voulu préciser.

Si l'avenir du la politique des prix 
demeure incertain pour les grands 
du pétrole, le consommateur, lui, 
bénéficie d’un sursis.
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Malgré la guerre des prix que se livrent les grands du pétrole ù travers les postes d'es­
sence. il n’en demeure pas moins que le consommateur subit régulièrement des haus­
ses. la dernière en date du 1er septembre dernier, une autre étant prévue pour mars 
1977.
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.'JH: station Ecuno-Gas, angle I lenri-Bourassa et Saint-Michel: 4 A: station HH. angle Jean-Talon et Fontenelle: 413: station Tenet te. 
extrémité est du bout. Métropolitain, côté nord: A : station Shell, angle Van llorne et Stuart: âH: station Fina (garage lioekltuuH 
nord de Van llorne. près de la rue Outremont: OA: station Texaco, rue Décurie, au sud de Jean-Talon: OH: station Esso, boni 
Décarie, au sud de Jean-Talon: TA:station Fina. angle Côtc-des-Nciges et avenue Linton: station HH, angle Côie-des-Scigcs et Var 
llorne: TH: station Texaco, angle Côte-des-Neigcs et Jean-Jalon, côté nord: SA: station Texaco, boni. Deçà rie. au nord de 
Sherbrooke, côté est; SB: station Sunoco, angle Saint -Jacques et Cavendish, côté nord: PA station HH. i ne Sainte-Catherine et Cm 
côté ouest : PH: stat ion Spur, angle Sherbrooke et Jeanne-Mance, côté nord.

Le prix de l’essence est exprime en cents et pur gallon. Les prix indiques sur la carte ont été arrondis paire que les postes d'essence 
affichent au 9 10 la plupart de leurs produits. Par exemple: quand legation d'essence "régulier" se vend 77.9 cents à la station Shell- 
Provisoir. nous avons indiqué 78 vents le gallon. Un barii contient -15 gallons de petiole. La capacité de raffinerie dans l'est du 
Canada est de 6-10,000 barils par jour, selon les chiffres soumis si LA PIŒSSE par la compagnie Gulf du Canada Limitée, ce qui 

• correspond à 22.6 millions de gallons par jour. La consommation d'essence dans l'est du Canada est présentement évaluée à à 12,000 
barils par jour. Adresses des postes d'essence reflétés sur la carte. IA: station HP. rue Victoria, a Saint-Lambert: Il J: station Shell - 
Provisoir, rue Victoria, à Saint-Lambert: 2A: station Texaco, .i proximité du pont Champlain, rôle nord: 2B: station "Pitstop" 
(Canadian Tire), entre le pont Champlain et la rue Victoria, côté sud: OA: station BP. angle Ilenri-Bourassa et Renault, côté nord:

\
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comment s'y retrouver à la bourse
Le lecteur trouver à dans la premiere colonne des tableaux des cotes boursières le 

nom des compagnies publiques inscrites sur le parquet de la Bourse de Montreal. 
Toronto. New York. Américaine, de Vancouver et d'Alberta. La deuxieme colonne 
indique le nombre d'actions transigees la veille (ventes ou achats), la troisième men­
tionne le prix le plus eleve auquel le titre a etc vendu durant la journée, la quatrième 
mentionne le prix le plus bas auquel le titre a cto vendu durant la journée, la cinquie 
me fixe le prix de I action a la clôture de la Bourse la veille et la dernière colonne in­
dique le changement survenu entre le prix de clôture la veille et celui de l'avant veil­
le. Le prix des actions est exprime en dollars pour les grandes sociétés et en cents 
pour les entreprises juniors.

Sur le marche des options, la presentation des tableaux de Montreal et de Chica­
go est differente. Dans le premier cas. vous trouverez dans la première colonne le 
titre des actions transigees A Montreal et Toronto et le prix auquel l'option vous 
donne le droit de les acheter Dans les trois autres colonnes, vous trouverez d'abord

dende lui-même versé pour chaque action sur une base trimestrielle (trim.) 
trielle (sem.) ou annuelle (ann ). la date du versement par la compagnie a ses action­
naires et la date a laquelle vous deviez être inscrit pour avoir droit au dividend®.

Lorsque le nom d’une compagnie est suivi d'une lettre entre parenthèses (' A ). 
("B"), cela identifie le type d’actions de classe "A" ou "B” sur lesquelles I entreprise 
versera ses dividendes. Le même cas s'applique aux dividendes d actions privilé­
giées (pr ). Par ailleurs, au lieu d'exprimer en cents ou en taux d'intérêt le dividende 
qu'elle versera, une entreprise peut egalement l'exprimer en pourcentage (par 
exemple 100 pour cent du prix de l’act'cr.). Enfin, une entreprise qui vient de vendre 
une usine ou un immeuble, peut choisir de redistribuer ses profits sous forme de di­
vidende spécial”. Lorsqu’on retrouve un signe (x) après la mention d'une entreprise, 
cela veut dire que les dividendes sont verses en dollars ou en cents américains. Par 
contre, le signe (y) réfère A une autre monnaie.

le nombre d'options vendues pour novembre, février ou mai et le prix de l’option en 
cents canadiens (pour 110 ou 230) ou en dollars canadiens (pour 23 « ou 5'/z).

Dans la derniere colonne, on retrouve le prix de clôture des actions la veille a la 
Bourse do Montreal. Quant au marche de Chicago, aucun volume de transactions 
n’apparaît sur le tableau, sauf pour l'ensemble des contrats conclus la veille.

Sur le marche des obligations, on retrouve trois grandes catégories de titres: d'a­
bord ce qu'on appelle communément les "Canadas" (le taux d'intérêt, la date et 
l’annee d échéance, le prix offert à la vente et a l’achat), puis les obligations des 
gouvernements, des sociétés d'Etat, des entreprises de services publics et des en­
treprises en général et enfin les obligations convertibles en actions ordinaires de 
divers types de sociétés. Pour plus d'informations à ce sujet, communiquez directe­
ment avec votre courtier.

Au tableau des dividendes, que vous procure la propriété d'actions d’entreprises 
diverses, on retrouve le nom des sociétés qui distribueront des dividendes, le divi­
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Les aurifères grimpent suite à la vente du FMI
Mais une chute de 1:1.17 au début de 
la semaine a réduit la progression de 
l'indice, par rapport ù la semaine 
précédente, à X76 seulement.

Les valeurs industrielles étaient à 
la hausse sur les marchés de Mon­
tréal et de Toronto au cours de la 
semaine. A Toronto, l'indice a gagné

u.54 à 188.06 et à Mont real, il a pro­
gressé de 0.72 à 100.32.

Selon les analystes, l’indice indus­
triel Dow Joncs a déclenché le mou­
vement à la hausse à la Bourse de 
New York, l’indice sautant de fi.72 A 
005.00.

Baisse dans d'autres secteurs

D’autres secteurs de la Bourse de 
Toronto ont enregistré des baisses. 
L’indice des métaux communs a 
perdu 0.6G et est tombé à 8G.29 en lin 
de semaine et celui des pétroles de 
l’ouest a cédé2.8G à 219.31, soit son 
point le plus bas depuis le 20 avril.

Sur le marché montréalais, l’indi­
ce composé a gagné 0.G5 et est monté 
à 1S9.1I.

A Toronto, le volume des transac­
tions a grossi à 9.37 millions de ti­
tres. comparativement à 7.33 mil­
lions la semaine précédente. Dans le 
même temps, la valeur des titres est 
passée de $67.01A $86.19 millions.

A la Bourse de Montréal, le volu­
me des transactions a baisse du

parla PCctl'AFP
Les titres aurifères ont poursuivi 

leur ascension en fin de semaine sur 
les marchés canadiens des valeurs 
mobilières, à la stiitcd'uneliausse

1 lü.ooo A 1.8 million d’actions, mais 
leur valeur globale a augmenté de 
$550,000 pour atteindre $22.91 mil­
lions.

A Wall Street
Semaine irrégulière A Wall Street

ou l’indice Dow Jones des industriel­
les a clôturé hier en hausse de pres­
que sept points sur vendredi dernier, 
grâce à une bonne progression des 
cours et ù une animation soudaine du 
marché en fin de semaine. Lundi et 
mardi, dans une ambiance léthargi­
que et indécise, les cours avaient 
baissé de 10 points sous l’influence 
de la grève chez Ford Motor, qui 
paraissait déjà inévitable et quia 
été déclenchée finalement mercre­
di. Jeudi, la tendance avait été irré­
gulière et une petite hausse de moins 
d’un point s'était dessinée.

Le redressement n'a commencé 
que jeudi grâce aux espoirs d’une 
diminution des taux d'intérêt. La 
baisse du "prime rate” (taux de 
base) d'une petite banque de Saint- 
Louis, de 7 à GH, a fait penser aux 
investisseurs que ce mouvement 
pourrait bien être suivi par de gran­
des banques.

marché tablait sur la possibilité que 
la Réserve fédérale décide de mener 
une politique plus libérale en matiè­
re de crédit, d’autant qu’une diminu­
tion de la masse monétaire commen­
ce à être enregistrée. 11 en est résul­
té une nouvelle hausse des cours et 
une vive animation à Wall Street, où 
les transactions ont porté sur pres­
que 29 mil lions de titres, un niveau 
qui n’avait pas été atteint depuis 
deux mois. D’une semaine à l'autre, 
tendance soutenue aux aérospatia­
les, mécaniques, électroniques, ordi­
nateurs, automobiles où GM est pas­
sé de 68’/« à 70’/». Effritement des 
chimiques.

Finalement, l’indice des valeurs 
industrielles clôture à 995.10 (contre 
988.37 vendredi dernier), celui de 
chemins de fer à 218.77 (contre 
218.73) et celui des services publics à 
97.36 contre (96.15). L’activité au 
cours de la semaine a porté sur 
97,110,000 actions contre 69,530,000 ia 
semaine précédente dequatre jours.

national.
Les prix su sont étirés de Slus.ïii à 

8109.10 l'once, au cours delà vente 
du 780,000 onces d’or en lingots.

Le prix international de l'or est 
monté en conséquence, passant de 
81151» l’once avant la vente, à SUS'.:, 
vendredi, sur le marché de Londres.

Après les deux premières ventes 
aux enchères qui avaient eu lieu le 2 
juillet le 14 juillet, le prix mondial de 
l'or avait subi une forte baisse. Le 
FMI a l'intention de vendre 780.000 
onces de métal jaune aux enchères, 
sur un total de 25 millions d'onces, au 
cours des quatre prochaines années.

A Toronto, l’indice de l’or mar­
quait 2’. .33 en fin de semaine, soit 
son point le plus élevé en 38 séances.
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IU Inf 4803 $11V, in, ]Vt 13’i 9>4
IPL a 11375 SIS’i 15=, 15», 16 12 ,
Inv C-rp A 1000 S6*« 6*-e 6-, 8 5*,

$9 9 9
$r.« 7 7 - », 77»

$17 12 1? + 7, 12
sir! 13:4 la * I 

sir, iv, ir, - 
$9 « 9’, 9:4

9:0 $16'4 15 * 15 , - . 16-, 14 4
100 $14 4 14" 4 14" 4 * 4 14-, 11
100 475 475 475 -S S 4 425
175 $21', 20", 2G’.«- j 22-4 15', 
955 S44-. 43 43 -2 52 42-4
135 $12 : 12”, 12 : ♦ ''« 12 j 10
JOO $2 1*4 21-, 21', - 24 ,

1900 $23", 23'4 23* 4 - 24 16
29905 $17". I/’, 17': - ‘4 16* e 131',

170 S8., 8V, 87, * 8*, 6

T b

Ba S2000

:|rrl|* i 3 if 
11

2090
4050 105 

11300 7S 
10CO 54 
1000 3

17 i
AO
/•y

22SO 30S 300 300 -5 405 255
170 520', 2V-*', 20’, - =, 21", 19Y, 
400 525 4 2S’.4 25 4 - », :5’. 16 
1730 410 395 410 6': 395

48 45 43 *7 45
300 S10V. 1C4» Wt ♦ V, 13
082 $76 24",

%Ban

JO”, iv;«
1300 SS36 53’J 53% 54 Silt

10200 113% 13% 13% - % 16% 136
1525 70 65 65 -5 Î20 65

16075 365 355 355 ♦ 5 5% 350
1200 35 35 -5 -15 50 27

Y.C-. 1!C5
1% iS500

B7S SiJanock 
Jnock b 
Jnock a
Kaiser Re 4335
Kaiser w 100
Kept B
Labatf a 1701 SIT3.» 16'* 17 ■*• % 18:» 15
Laban cr » 3550 S17 16’, 17 ♦ % 18'. 15 ",
LOCD f!.\ 500 290 ^ 290 * 270 * * ’" 320 '

.Vadarn A 200 136% 36% 36% -1% 36% 2t%
Mac HA 550 V 8 8 «% 7%
MB Ltd 15’86 522% 22% 22% - '• 24 17%
Mais!In 550 375 365 365 - 25 440 3M
Mri El a 3CO S3 ', 6Î» 8% - £'« 7
Maritime 3282 SIS', 18 18% + % 18% 15V,
Mrtm i. ICO 110% 10% 10% 10% 9%
Mass 1er 23131 1:6% 25% 26 + % 32 20%

Ltd leW SCO 425 470 *20 11.. A
lei 1433 Sir, 17'i 17% - >, 17% 14%

QveT 4-tO ICO $9% 9 * 9 % ■»• % 9' 4 6%
CÎ 55or ' VfrO $12% 12% 12% 12% 9%

73 4 100 Si6" « 16% 16'4 - V? 17% 14%
Reed P t 3e0 Sir, 11% 11% + , 24 11%
Reed S a 2400 $6% 6% 6% 7% 6
RCitman 180 Sll% 11% 11% - % 14 11%
Redman A 5056 $i? 11% 11% - % 14% 11%

2000 130 125 125 -20 245 125

RauA""" %'i T; V
Rolland B 2E0 S5% 5% 5% -1% 7 5%
Royal Bank 8010 S29% 29' 4 29% % 31% 23%
Rv Trt a «60S S19% 16% 19 + % 24% 18%
Russell 7(0 $11% 11% 11% -r % 12% in

41% 33 % 
26% 25% 

330 290
.WU V>'4 3 , 3 : - % 7% 340
8251 $37 36% 36% - % 35 « 25%

100 $16 It 16 » % 17 15%
$13 12% 12% - « 13% IV :
$14% U% 14 « - % ^15 . ^11%

. "il , ’"i .

",5° : l ;î,KO
KO 'k 'li

U% 9% 
13 %. 6 %
9% 8%

Industriels
40 40 40 ”e°G.r Amb DD

ÊüWï?
Davd D

ICO
al inv 

liée Canaca

000 s O 19II
a s

TOO 350 325 
200 $70 E 8 

4000 130 125 130
LcmlC* 1000 56 56 56
Magnetic lOOO 74 74 74
Mid Ind 4500 30 30 33
OlcC Inv a 763 135 135 135 *10 TaO 125
PflCO Cp 100 190 190 190 -10 2CO 150
Va I Mr A 400 110 105 105 150 83

«300 a ". MO
m ns -15

350 *50

Ou
011990

MM
6800 -40- FiSC

280
Res Scr 
RiO

: 1 l;'t! 1:1: and»"s
*3

TORONTO
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liiiitoi
INDICES A LA BOURSE DE TORONTO

Ind.
-4.36
4

333.48
220.94
459.95

Met Pet
Var. 17 sept 
Fer. 17 sept 
Hauts 76 
bas 7b 
Hauts 75 
BnS 75

-0.66
188.06

-0.64 -0.67
67.29 219.21 
95.55 244.01 
73.70 194.76
82.95 208.20 
57.26 112 32

193.42
1 72.35 
197,1.; 
157 13 229 32

Volume Heu' Ro« Cl*' Vo> Volume Mo„! tot Clot. Vo»

19 13 )

21

C

AI eu Cen*
A loom»

•* "CfCv C.
’ Aimlncx
„ Alumin *

Aim n 4 . u
; Alum 3ro o
4. Am Bonn 6901S

^ ^ g : ;
16900 7 J 7• Am

f

4

^
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VANCOUVER marché des options-CHICAGOAMERICAINE V,

Oplion »l p«.i Avnl Itim Option •* p*ia Oil

I T T

Itm I Opl eneipn* Ofl Jon Avril In

Alcoa
Alcoa

<s u!t « i> s;
40 / « a 4/
ss 2'. sus;
00 ; 2 MA ]'# s;
40 IV. 12 t. 6?
SS 6', 71» 67
00 2 2 13 16 3 . 67
10 11-. a b SI ;
14 9 ; 10 a SI j
40 4 , S . 6 . SI i
34 11’. b b 10",

b 4? . 
7 ; 19 . 
4 / 19", 
3'. 76 . 

S-16 26'.

f . 6V. Mc/,IÇl
J IH Aid

•: %%

.h. I
Verni.* Howl Be* Feim. Ntl : Volewfs

'h
N.»

45 r. i . 4 . 44 4
?S "• ? » ? 15-16 ?S'%
10 3 16 \Va 751% ,
S0 a 9 . 4 Sê 1
60 I 3 IA 2' . 4 iP/'t
fO fi 1 9' • a Rh* «
90 1 IS 16 3 4 . 68 .
?S 3 , 4 l, ?#
30 / 16
?S 6 .
30 2'e 7 . 7', 37
1S « • » 32
70 < • S • 6. 74'*
7S Ve 2'e 7’. 74 e
X l> b 74 e
•3 IS’e b b Si »

«S 10 . 17 , 14 S4 »
SO t*e P 4 10'e Si »

l'e 4'e Si »
'f b S4 »

?S S'e A b 33'e
30 3 e 3 . 4 , 33'»
3S 1 . 1 11 16 33 .
80 13 e » i 93’.
«0 t . t ; 10 . 93'i
'r0 1 • 4 . 6 J 93 .
HO a I » 2'e 93-. *
120 I 16 . t) 93>.

■0 j 3 . 3 » 17‘»
» IS'6 17*e 

% 1:6 b b 17'e
40 /•» b . b 4S1.
4". 3’. 4 4 S . 4S .
SO 1 ? e 3 » 4S .
60 . b h 4S 4
70 6 » 6 . «1 76' e
2S V. 7/16 a 76 e
30 . t) b 26'e :
2S 4 . S e a 29'e

1 16 I . 2'e 29'•
I 16 h b 29 s

SO 12 , n b 67 e
SS / » i A 6» ■ e
fO 2 . i e i » 67-e
.30 r, 9 10 3/ 4

. 6» 37U

Vewfe» Hew# ##, fwm. N.»

m l4<4&liWmE!IW>!m*0Edina 1SOO 30 30 30 ASafc E 4 10 5’. s*. S'é + '. NCdn OU 12 S fi'e 8'e 8'e
Envoy 1000 lO'/a 10'. z 10'.2 Anthony 4 A 6"-e 6'j 6'.3— ' . OOkicp 13 zlOO 47 4P. 4P.-
ESPlna 4S00 25 25 25 Aoult Ca 13 6 18 I7>. 18 — J» Outdr Sot S 15 S'e S'. S ,
Focus R 1000 52 52 52 Asamera fi 167 9’e 9'. 9',. ' ; Pato CG 4 5 6'. 6 . 6'.*
Gentry 30000 35 32 32 Ashld OU B 3 9'. 9'e 9'e- '. Pioneer S 1 Hz V 3 V 2- '. |
Glllla A/l 1000 20 20 20 * 2 Atco Ind 10 15-16 . 15 16.116 Plac Dv 76 10 22' 3 2V. 22'.*1'.
Gold An 500 44 44 ü Auslral O 16 376 12'» IV 2 12' 2. Ve Plant In 57 9 . fi'. 9 . ♦ S
Gold Vlv 31500 a 7 7 , Auto R ad 3 3? 5'. 5 2 S’e* 'e Poloron 17 3'. 3 3
Mr ss ïi ïj n " â 3,-‘: »-■■■ % i; ,i

Grn Ex 1000 70 70 70 Bartons 1 2V» 2'e 2'e Preston 11 i 16'. 16'. 16'.
Hcsca 2500 2 5 20 25 Oaruch F 13 4 V , P. V a* Ve 1 Oucbcor fc 1 5' 2 5* 3 5' 2
I Shasta 13000 26',2 23 23 —2 Beverly 13 41 2 2 2 Ranger O 53 6 15 2 15'# 15'2
Island M 1000 17 17 17 BIC Pen 9 10 11>i IP. 11'/.— '/. RaltlP I 3 2 3"? 3'2. e ■ Rr,.„.
Kndahr MO 57 52 52 -2 Blnk Mt 6 5 14'. U». 14'.— • • Reeves T 3 2a 2"2 2 2 '

I Kendal 6000 5 5 5 Bow Veil 107 67 22'. 22' 2 22-/2— A, RCS CH 14 147 16 . 15'. 16 * '. |
! Lanier 7000 15 15 15 Bradf Cm 9 23 fi'. 8'» 8'2 Resort IA 12 123 7'. 7'. 7'/>— ' e nn n
, Lmans 6000 23 20 23 . 3 Brascan 3 44 IP. IV. 11'/.- U 1 Rcxnor 1 P. P. l'i*'.. 1

Lion Mn 24800 46 43 46 * 3 Calcomp 55 4 3'e 3'e Richtord 1 2'e 2'e 2'e* ! atùu
Lou Mex .1000 7 7 7 Cameo In I 5 6's 6». 6'.*'. Rio Alom 16 6 35'. 34'2 35'.♦V. rmto

16 16 16 Christian 6 135 2'e 2',2 2/e* 'a Sonder 4 21 IP. 10'. 1P.*1 1 >0* ri,
46 42 45 Clneram 4 2'e 2'. 2'.*'. Soundsn 7 4.1 22’. 2V, 21'^- .

Coleman 9 38 16 15', 16 * , Susohan 3 3 2’. 3 * . i K
CmbSt EQ 11 157 19'. 18"-e 19' e * », 1 Svntcx 11 763 25 e 24 ; 74'-e— '. 1 l .. y a
Cominco 14 8 4V. 41'. 41’.*'. Svstm En 356 33 7 , 7 /',* » h

”“'i 4? h ES:
1 V-,*'. Tcxslar 7 t 4'. 4'. 4'.— . ' "

”■ 3 lïffli- ’ H ,5::,Su .
A J'"

«k
Ntl

V»nl*« Neuf le. term. Ntl

arwrr-'w
mim
" a ,S ’,i I - ie
Dcv 2000 141 140 140

Venlei Haul Bel Firm. Vsfilei Howl lei Firm.

McCKtt 
f/C Don

7000 22 21 22

*” Il II II
25 25 25

127 123 126
65 60 60 —7

'

2000
2000

29900
, Alt K 
All W 
Avon 

• 1 Avon

1000 . ?»2000 10 10 10 
10 10 10 it 9'. 10’•

4S 4 . 6>.

: %:
ÎÛ '. 9 16 1

33 33 33 —1
if 4300 33 30 33
tno 5500 34 33 34 —1

ndrd 3500 79 77 77 ♦ 1
. Skaï Res 1500 55 53 S3

“\ Sproat 1000 12 12 12
— J. Stampd 6000 460 440 450 *5

S SO 260 280 280
2000 9 9 9 ♦ 1

103 100 103
15 13 15
28 27 27

Z200 12 12 12
1500 43 43 43 *2

52500 66 64 66 *2
14600 33 31 33 *1
6500 97 90 96 *9
2400 28 28 21

I BankAm 
BankAm 
Beth s 

' • Beth s 
! Belli s

3ooo T'-T' T

125 119 125 *5

j 39’ 2 

8 R 
57 60

35 5 . b b 40’.
« V« 2’. 40’.

Sunllte 
Tcoma 
Thor Ex 
Thundr 
Tint Slv 
Trwest

B400 60
;o

10 6*« 6 . 
IS 1 15-16 2 1316■ C tons 2000 6

.Chanda z20 35
-Xharltn
VCharta 2500
Xtavme 4500 62
’Olbv 6500 58

40900

it u3.; ; s:;
4 •» <3 i /.*- M .V

i 43 , m M V, 
a 41 : | r: M JV.

?0 1 16 
35 9
40 a

W t S 162 'I-1:
S
«0 i 11 16 4 . 5 .

% :
’0 7-. * . 36'/

I ; H
3 - 90

4 S .
4S . 2'.
v> 1 16
30 3'. 4 .
3S 7-16 1 13 16 ? 7 16 31"e ; ffiw.an
43 a . IJ 16 JJ'« NCR
35 5'» 6'» 7’. 40'« NCRUni: Aflllis lÿiiî

100 $5:« 5J»
100 430 430 

1600 $7'. 7
200 $6 
400 115

%%
4000 20
2700 $14 
3000 30 28

200 $22', 221.

Mcman33 ê

251 vMa ce Te 
Mhrla M 
Marco 
Mticod 
Mns Dor 
Mnrc Mt 6000
Mtneor 
Nahat R IV 
New Ch 1 
New Den

*'"• tu-«id 
*• M inns2000

.u #0 16 * 8 r * * 1*
Ir 10500 60 55 60 ♦ 5

Cm 4500 70 66 70
lino M 250 170 170 170

30 30
Rights

a I ;
:■ *11 
IS I 13 16 3',
SO • I ;
SS 1 16
SO 

100
no i i6
120 1 16
45 10» 10*.
50 5 . 6‘ »
55 17 16

1.11

1 3 • 40'. 

•. 5 t*
1000 30 B000

..sV //J
♦ 2 1000 SVî 8'î B';

5000 5 5 5
29 24 27 *4

% % %*'
10 10 10

6000 56 54 «54 — 1
39 36 39 *1
10 10

2000 16'/a 16 j
500 22 22
500 92 91

17 14’
47 47

82700 104 90
5500 68 67

i • 9V.
7 • 91-, 

b 91’.n>
3 • 55', Peur

7 16 • polar
LT.

a i » . 6't .]••! t c

: "% 3; %%
a - ?: U %;,
% t: ; 5%:
% w't

S 3'.: yi i: jsgr

M léf: m
’6 P, 2', b 1? : le, 1,1

Tc« In

..’J'»» JH SiVtlm

ü^i
«CO 15 '8
"0 6 . 10'.

:S"."

16 I
16 «

13000Nor
Nor 3000
n A Tech

ISO Norwlh
305 —5 Nu Enrv

51! Olymp 7500
„ 430 Pan Aril 15000

. 71. 71. ♦ • Prcmlr
i i Quest

170 VO RkhnHll 75000

»5 295 Rimrck
? ♦ 4 Rocket

30 28 * 78 —2 * RuSkm 3000 88 83 68

1221, 22:, 22j> Sands M 1000 18 18 IE
38 33 38 - sarald 1000 10 10 10

180 165 165 —10 Satrn Rs 18750 60 58 60 *2
515V 1S«. l$i. Sea Chm 500 18 18 18
400 400 400 Slcams 23500 50 47 47
28 28 78 Slvr FIs 500 48 48 4g

120 179 130 Solhcn 7500 3 7 36 36
250 250 Stvnro 31000 90 60 90

Tapin 2000 21 21 21 —1
TRV1 2000 120 120 120 +5

90 87 90+6
50 43 50

1,744.796

if, D Condcc

ErdnlSt*1 16 82 3

Crystal O 98 IV. II 1V>
Data DC 5 3 30 29-. 30
Data P 10 419 13'. 121. 13' «
Dev Am 9 39 S'.

30% Bratorn 
Cantor 
Crstbrk 
Daon Dv 
Dao of A 
Grouse 1 
i wood l 
inlrpub

IliiSffiw-
til 111

2000gseream 2500 16 IS 16

nga# a: %
29 31 • +1

2 SO ♦ S

ug39
10 20 1-16 3 16

5 ï: •$:13000
3060 350 240

60 Un Asbes 6 22 4 i i& 4 4
UnNat C 5 11-16 11-16 1116
Un PDv 2 4 ;
US Flit 8 196 10 

Nat Rs i 68 5'
6 30
« 6

BK S 3 8 I J5 3’e Mi
40 1.2 13 16
4S / 16 1 .
LO , ».
15 3 ^ °*

37 ' «
> 15

15 +1 Diverse/ 8 92 14'. irl il i Z \

47 +1 Dixllvn 4 18 8». 8'. 8»,
97 +8 Dome P 9 129 39 . 38». 39', US Nat Rs 5 68 5 . 4 . 4*.

Dur 1st 8 10 74 7». 7».— '. Vernit 8 30 4». 4 . 4».
Dvnalcc 10 61 4'. 3'e 4',+ . Vulc inc « 6 B'. 8 , 8».
Dvnel El 21 16 8‘. 8 8'. « ' « Wacknht 6 21 t • 6 . 6 .
EcdvnOSe 7 39 9». 9 . 9’.+ , Wainoco 9 12 i», ]». 3».
Ldmos 8 lb S V. I1. Wang Lb 14 81 17'. 16', 17 « .
Falcon S 7 57 24». 23'. 24. WarC pf 59 4'. 4’ 5 4" j
Fed Res 68 5 4». 5 . , V,estai s 19 27 9", 9 , Gl ...
riv Dia 6 98 16'i 15 : 16'.. ». W Dccalt 10 15 V. 7 7 , H V„

ICn 5 1340 89 Ef,». 68»..’: Work Wr » n y\<, n». 11»+-. . % , Wn
Front Air ! ,5 K L l ~'‘ '° "" %*

Îiiïïi 'hd i'.: i;-.: : ÎJi00M------------a»
I® III if "ALBERTA . =
Hasbro 6 16 8». 8'. fi'.— VolevM Vem.i Howl 6«« F.im Nef • ’
HB.VOG e 201 3* . M 36'.. ’ : Abaœ-,-----------3OT 3S0^3»^ JÎO------------
Huskv O S 22 18', 18'. 18'j— • Ciban Obas 1200 ?60 250 260 *5
HvCCl 16 1(0 3». 3 , 3’' , Clearpcrt 4000 65 60 65 • t
lmp O A 12 271 22», 21', 72.+ ’ « Commcrcl 1000 8 fl 8
inslr Svs 202 1 1 1 Convcnturs 100 305 305 305
Int Bnkncl 60 2'. 2 , 2'. Cord 1750 $12 11», 11».— »

«rn ou .c nlerpool 10 45 14», 14». 14».. , Czar 1500 57 7 ;mut! HE2 2 Marndo^ 119 ^5 1 yi61 3^16 1 >16- •. TrcvGold 4900 300 200 300 .10
MHe%:° 36 5 ' 5 5 ** ' ■

: % ,i:: : S i;:: : 
; S: -

'."O • 15 l© 1-e .16 «
fcO 5 « ?*• 6 . 64 .
n . 2 . J . M .

60 Z'. J -• A 60 »
70 1 16 fi t) 60 ,
70 2»' . b l> . 99.
Fr- 20. b ?9
«0 :o . ) u. «9.

ICO J e . 99.

SO 2000 ‘500

m 100 'Z 11
7b 1», a
10 J 16 1 .
35 1 16 Me16

l
Ford C 
Frsl L

• > 2 •: i*. ^ 31 id..
• U 1ft 1 • tftX- 

'0 !■* 5 • *t IS ».•

4S 0 
SO 4

:! % ; : =

ft • 7 : 45 .
2 . 4 . 4S .

: : !

: K i s: i!

» iV*. »’ b a , I„ ln

S3 « IS' • I» li ftfi . iJDioli'i
‘S b 14. h t.A i Uniolm

5ft ^ ^ '2 t> b 68 ? * Vl’iofin

2300
2000

:v:

S rï °

3
ji i .

%• '0 • 1 ' • 6" ; Vniohn

as3 "i
” 3. s> g: ' %"«"
JO ' • 1116 1 S 16 
JS 1 16 b b 37".
JS 10’■ a 4 46

Hdi.r.U

i n v

'
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AID Gas or 
BL A 81? pr

* 1 Cavalier Eno
♦ i Hochelaoa P

Maclan 
Mandarin 
Melville 
Mlco Enl 
Modern Plastic 
Russell Mold 
Sheldon Larder 
Yorbeau Mns

ii:A.

2*> 4i . M b
>1 :e ■ .12 . 17 .
7*0 F', le . 77'. ?F4 /. •;

U 4 h 31. CP.

% :: ÎI: ""
40 . 1 13 1ft 2 } it. Hik D»
eO «' • « 4 69'. Bocmo
70 3 . $ 6»’t Hoe nq
?0 1 1ft lb Ift b 6t‘§ R>-.no
70 1? • 6 b 33 Rce nu

ri l: i:5 DC 3S I - 7
4f> . b g;15000* 2

2000
2 :s

Is ml. ’ : î î :v.

r r

Ra.icr 
RU Dk

S9 • b b JS‘*i
20 I 113-16 2 . 19 .
2S 3 H - 9 It 19 . Ic'di voHtme2000

IOOO :s 20 b
10 14 * b
IS 9. 13 . OhN INldh' !«*ot dM cem-e’i e«6tf»t met 
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Total sales: 27.730. Total sales: 84.ua
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%% % s - s: h : -
Tandy Co 9 330 13". 33'• 33 . - .

' , .

rcWvi 113 = • • ■
Tr!r. Cu n 39.1 ] . ; . 3 .
Tcnncco e in» :s 34 . 34 1 - ,

,,"5 2

Textron tj P'» ’S-, 29 . ?Ç ». .
rh.c*ol •’ U» V . 17 • 1. 4. »
Time 'n 1.1 *7 67'« a*' « » . «
T .mkn 10 98 SS'» bS SS'et "
TonkêCo : 29 IP* 11 : •

!!: IY:
Trnscon 10 18 I: « IP.
Tratiwv : 7 39 ?0;« 20

„ 13 3" 3.: t:

"3 3-: %:: rw
UV ind 4 ;ç 3P. 30", 31
Uml NV : : 44 44 .

'9 ^ 5;: 5%: \ :
'° «î %: 9

56 69 

62 74 

40 39 

39.21 

55 06

Vor
S COMPOSE 

INDUSTRIELLES 

.^TRANSPORT 

SERV PUB 

FINANCE

*0 .16 

^0 53 

-0 29 

+0.30 

+ 0 56
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Dow Jones hier:
995.10+7.15 IS:

;
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UnFin Cal 7 e? n . io’.
Un N- i.lr 16 17? ]' . 3v .

:

un i Tech 8 79v J-.il'. 3 • -
Venice A «2 3 • 3 • 3 »

• . i 11
VcOlâtV- 5 > S'. 5 >

•- • •
Warn il> 1/ 2053 3S : U s J.s :

53 =T. if-:- -

Ah i Con t 23! 21-’. 24 . :4 
vvmoaoo a* i?2 a1 * v.
Aolv/’ti 7 41? 24'. 24 . ?V
Xerox Co 15 2474 67 AS'. cf> • 
vno SDr 7 IT . 17. V .
Zenith R 1A 2fa 32 , 3l*e 3V.
Zurn ind « 61 13 ; 13'. !..
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. Hydra Ex 
• Hv's Ltd
: !tl

suite de la page A 10 : ’?• !•:

. %

:

9280
100
S36Volume Howl Bot Clé# Vat

sTiTr r,r

71':
ÜTV,
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!■' G«Z 5' j 0 
Gen Baker 

wG Dlstrb A 
CMC 
Genstar 

- Gnster 
Gesc o Dis 

.Vase»Go» .Vase» 23755 132 121 129 190 92
I Giant Yk 3401 15 . 450 S'« ♦ 40 8 ■ 370
- Gibraltar 15175 17’. d 6». - , 8'.« S

Glendale
iGolduna 7/

"is £• !
'S % '8 2S ’î?

GOlC'dV 3600 SI 50 50 56 29
J.•‘Goodyear 776 SI3 12'.: 12':- », 15 12':

T Goodyear o 185 S30 30 30 35 30
;,Grelt G IBS 579», 29». k 79», + », 37 29

I ' Grandvc «150 120 110 120 19* 110
-Gt Oïl 5dS 6293 55', 4*5 5', ♦ 42 6 455
Q L Nlckl 3600 68 66 66 -
GL F'aocr 666 5 531 , 30-'« 30». - »,
GL P JD w 350 56‘; 6'; 6': - »,

,:\QH Fin 2140 131. 130 130

;G West wî 1700 115 110 115 -S 265
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CMmn

II inut loul d'almnl luiif 
remarquer <|tii' It* pro­
gramme dr "Main d oeu 
vre Canada" — sous son 
nom le plus connu — cons­
titue le quatrième poste 
en importance a figurer 
dans les précisions budge­
taires du gouvernement 
fédéral.

Pour l’année financière 
lüTil 77. les crédits affectés 

programme s'élèvent 
à $378 millions.

Sur cette base, les (ill

qu'on lit en même temps 
(lails les journaux que 
"Quebec émet des réser- 
\ es sur la "fédéralisation” 

réduira lion**
PKKSSK d’hier).

"Ces fonds devraient 
être offerts a l'industrie 
pour assurer davantage la 
formation des travailleurs 
dont elle a besoin", affir­
me le rapport.

Quant aux dépenses de 
formation scolaire de 
hase, le comité les attribue 
"aux lacunes de rensei­
gnement primaire"

Un projet pilote

I.e comité recommande 
donc que soit préparé un 
projet de formation pilote 
\ isant a sonder le potentiel 
du secteur prixé dans le 
domaine des cours de for­
mation de type institution­
nel. joignant l'expérience 
pratique a la formation 
théorique.

("est la l'un des print ' - 
patix reproches soûlev( s 
dans le rapport à l'effet 
que les Centres de main 
d'oeuvre sont trop éloignes 
de la réalité concrète de 
tous les jours et devoura 
gent ainsi les employeurs 
privés, pourtant les seuls 
qui justifient en eux-mê­
mes l'existence de tout le 
programme.

"Pour être efficace, la 
Division doit par conse­
quent chercher a obtenir la 
compréhension et la colla­
boration des employeurs, 
en leur expliquant les limi­
tes qu'impose son rôle d'a­
gence de placement "pour 
chômeurs" aux services 
qu'ils peuvent obtenir des 
Centres de main d'oeuvre 
du Canada".

Il faudrait, ajoute le 
rapport, que I employeur 
qui cherche des travail­
leurs soit mis en rapport. 
au Celtic de main d'oeuvre 
du Canada, avec un con­
seiller ou un conseiller 
adjoint en main d'oeuvre, 
pour s'assurer la collabo­
ration des employeurs et, 
"par conséquent, s'acquit­
ter de ses responsabilités 
envers les personnes qui 
cherchent un emploi".

Les critiques pleuvvnt à 
chaque page (lu rapport, et 
l’oit se demande bien pour­
quoi ce qu'ont dccoiixert 
les membres du comité — 
qui sont extérieurs au mi­
lieu du 1 ra v ail et de l'em­
ploi — lie l'a pas été par les 
responsables eux mentes 
de ces Cent res.

Non seulement, d’apres 
I enquête, ces centres ne 
savent pas s’assurer la col 
Liberation des employeurs 
ex enltirls. mais ils coin 
prendraient mal leur rôle 
x is a \ is des chômeurs.

"Cour devenir agent de 
placement dans un Centre 
de main d'oeuvre du Cana­
da. il faut avoir une grande
expérience du monde du 
travail", affirment pé­
remptoirement les .séna­
teurs.

De telles remarques s’a­
dressant à des toiictmilitai­
res dont la spécialité est 
justement l'expérience du 
monde du I ra x ail et éma­
nant de personnes qui eux, 
n'en ont pas. laissent rè- 
x eur quant à la qualité du 
personnel en cause (ou de 
celle des auteurs du rap­
port).

Le sentiment général a 
la lecture du rapport de 1IX 
pages est que rien ne fonc­
tionne bien dans l’organis­
me. et qu'il faudrait par 
conséquent 
I emploi des fonds ou s’a­
dresser a d’autres.

Non contents d'avoir fait 
leur propre enquête, les 
membres du comité sug­
gère lit que les clients des 
centres de main d’oeuvre 
eux mentes (les chômeurs 
en quête d'emploi) aient la 
possibilité d'exprimer leur 
opinion sur les services.

par Jean POULAIN
"Le programme tir for­

ma lion de la ma in-cl'oeu­
vre du Canada absorbe 
actuellement <>•*; pour vent 
de l'ensemble des dépen­
ses de la Division <lv la 
main d'orux re. Le Comité 
recommande un contrôle 
strict de toute expansion 
future a fin d'assurer que 
ce programme s'attache 
davantage a créer des 
chances immédiates d'em­
ploi qu’il ne semble le faire

I
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les bestiauxApres rincumpelenve, la 
paresse: dire pue les l'nnc- 
lienuaires affectés ù 
temps plein au rôle d'a­
gents de placement doi­
vent se "familiariser avec 
les besoins de main d'oeu­
vre" parait être un nom

les métauxa vu
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les a ut vu rs du rapport au 
seul chapitre de la forma­
tion. représenteraient Situ I 
millions.

()r. la principale sugges­
tion pratique des sénateurs 
est de faire appel au sec­
teur prive. plutôt que lais­
ser Main-d'oeuvre Canada 
rétrocéder, comme c'est le 
ras actuellement, celle 
formation aux établisse-

actueln meut 
paiisimt luture doit faire 
l'objet d'une itistiliealioii 
détailler dans l«* rapport 
annuel que le ministère 
présente au Parlement."

Le rapport du comité 
sénatorial permanent des 
finances nationales, a la 
suite d'une enquête appro­
fondie sur les travaux de la 

. Division de la main (Voeu 
vrc du ministère de la 
Main d'oeuv re et de I Im 

migration, critique mot 
seulement le montant éle­
vé des dépenses, mais il 
met en doute, a toute occa­
sion. la competence. Vol fi 

i cavité et l'ardeur des fonc- 
j tiounaires des Cent res du 
I main (Voeux re du Cattada.

Toute ex
«■ -, SO-HSt»

me «

leilut X.
■eu..tie. ' ' t tt " Ki •I n panic In plus impor- 

liinlv. qui napparait pas 
(inns lc rap purl, .serait tic 
savoir ce que les intéressés , 
eux-mêmes — c’est-à-dire 
les filin'li un il ai rr s des ven­
ires — pensent du rapport 
nu ce qu'ils ont à (lire pour 
leur défense. Plusieurs 
centaines de millions de 
dollars sont en jeu chaque 
année...
RAPPORT DU COMITE 
SÉNATORIAL 
PERMANENT DES 
FINANCES 
NATIONALES SUR 
MAIN-D OEUVRE 
CANADA
Président,Douglas D. 
Everett
Vice-président,
Herbert O. Sparrow 
Autre publication reçue:

LE FRIC ET VOUS (328c 
mille), publié parle Centre 
Educatif et Culturel lue., 
Montréal. Comme ce petit 
livre l’indique — et son li­
tre le confirme — c'csl sur 
un mode léger une intro­
duction vlgarisée à la 
science, économique, ver­
sion française, d'un ouvra­
ge anglais.

Vous y apprendrez 
comment diriger une usine 
de sacs à popcorn, pour­
quoi "je n'élève pas d'élé­
phants" et "Comment par­
ler à un président de ban­
que".

Le livre a l"a\ alliage d é­
lie illustré par le confrère 
(iirerd et la version fran­
çaise peut être obtenue 
gratuitement, sur deman­
de. a l'Association cana­
dienne des compagnies 
d'assurance-vie. Service 
de l'éducation. 11 ouest, 
rue King. I.'ie étage. Toron­
to MâlI I KH. Ontario.
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le dollarelle mvmv, raisonnent les 
ailleurs, les bénéficiaires 
se trouveront directement 
il aiis lu cadre même du 
travail.

l e rapport critique lu 
gaspillage du Main d'ovu- 
\ re Canada qui dépense 
plus de 10» millions de (lui - 
lars par an aux seules lins 
de parfaire la formation 
scolaire de base des per­
sonnes en quête d un em­
ploi.
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Les ailleurs sous-etilcn- 

deiil ainsi que non scule- 
menl les employeurs, mais 
aussi les I ra\ ailleurs qui 
finit appel aux ventres ont 
des griots a formuler. Ces 
points de x ne devraient, de 
plus, être évalués et ren­
dus publies apres une pé­
riode d’essai raisonnable**.

Ce qui arrive, dans kt 
réalité pratique des C'en 
1res de main d’oeuvre, 
c'est que les employeurs se 
découragent de faire, part 
de leurs demandes, car la 
selection (les candidats (pii 
leur sont présentés n'a pus 
été assez poussée: Ils ne
devraient pas présenter 
des candidats insuffisam­
ment qualifiés a moins que 
I employeur n’ait explici­
tement convenu d'intervie­
wer vos personnes ”

Une autre suggestion 
pratique du rapport est 
d affirmer que les Centres 
de main-d'oeuvre du Cana­
da devraient et re ouverts 
au publie a certaines heu­
res. au delà des heures 
normales de travail, afin 
de permet t re aux person­
nes ayant un emploi d'a­
voir accès a l'information 
considérable sur le mar­
che du 11 avail dont dispo­
sent les centres d'informa­
tion sur l'emploi

Parmi les autres recom­
mandations. l'on note la 
création de petits bureaux 
satellites reliés a une ins­
tallation centrale 
rendre les grands CMC 
urbains pln> efficaces a
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a reçu de la société IC ne i 
gio atomique du Canada . 
une proposition pour la 
construction d une centra­
le nucléaire de type Camlu 
de (i(IO mégawatts.

Un porte parole de I*or­
ganisme got i verne il (en I a i 
a précise que le Mexique 
est intéressé, mais qu’il 
reste beaucoup a la ire 
avant qu’un accord n’inter­
vienne.

I.a proposition de l'ICncr- 
gie atomique, faite a la 
demande des autorités 
mexicaines, n indique ni 
de prix ni de date de livrai

Celle critique des fonds 
qui finissent par aboutir 
aux systèmes (l'enseigne­
ment provinciaux parait 
un peu hors de propos lors-
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MONTREAL I M. Claude Cossetie. presi- 
ccnt oe Cossette Associes 
Communication Marketing, 
annonce la nomination de 
M. Bernard Paquet au poste 
tie directeur ties relations pu­
bliques (animation).

Associe cadre de Cossette 
Associes Communication 
Marketing depuis plusieurs 
années. M. Paquet s'est 
acquis une reputation envia­
ble au sein des collectivités 
publicitaires de Quebec et de 
Montreal. Il conserve d'ailleurs 
son rôle de relationmsto 
auprès de quelques clients. 

De par ses nouvelles fonc­
tions. M Bernard Paquet sc 
voit confier la responsabilité 
de l animation des activités 
para-publicitaires des clients 
de lagence.

270-1 141
Intérêts payes annuellementHiKM XT • Vnr. «Irtix » et

Montreal 612. St 
(514)845-7111 (Mme M Marcotte) 
Quebec ' 135 C"C ' 4-
= 418) 681..V7:,V 3 .
Ottawa "0 -ueMe'c'tp 
(613) 238-6084 (M 3 W Can t'he-; 

: . !C< Kcec»*

de S58.600 a S128.250
Huxprl Ion* lr* i-nir*

Ita Fiducie du Québec
le "Trust "des Caisses populaires

Le Barat! 274-5577937 9241
I

a• •va Dépôts 
garantis

% Intérêt 
Annuel

V •• " . N- •-*Ji.vi'UtrtF".

..
1 :■

insüut-on inscrite A a Hec*e oe assurance-dépens du Ou*:**.: 
Memore Je ia Sooete c Assurance aepcfs du CanadaW$ËM m

m__ COSSETTE
ASSOCIÉSmV & %: # la chambre de commerce 

du district de montréalI COMMUNICATION MARKETING

: LES STAGES DE PERFECTIONNEMENT! T/%, Semi nI ■fA LA COMMUNICATION ECRITE FEMMES ET GESTIONREINHART, STE I NE, W EX LE R & CO.
r De 19h a 21 h30

Les lundis du 13 septembre
au 6 décembre

Le jeudi 21 octobre de 9h a 21 h 
Le vendredi 22 octobre de 9h l 7 h

ET

LEVITSKY, FELDMAN, KASTNER & CO.
V LEADERSHIP ET COMMUNICATION IETi PROBLEMES DE GESTION ET 

DE PRISE DE DECISIONi SOL KALISKY, C.A. Le jeudi 21 octobre de 19h a 22 h 
Le vendredi 22 octobre de 9h a 211>30 
Le samedi 23 octobre de 9h a 1 7hDe19ha 22 h

Les mercredis du 22 septembre 
au 24 novembre

ONT LE PLAISIR D'ANNONCER LA FUSION DE LEURS BUREAUX SOUS 
LA RAISON SOCIALE DE

«
LA CONDUITE D'UNE REUNIONIA GESTION DES DOCUMENTSi Le jeudi 11 novembre de 19h a 22h 
Le vendredi 12 novembre de 9b a 22b 
Le samedi 13 novembre de 9h a 17lr

LEVITSY, FELDMAN. WEXLER et ASSOCIES
COMPTABLES AGREESi Dépôt initial 

minimum
De19ha 21 h30
Les jeudis du 23 septembre
au 9 décembreRenseigne/ vous à 

votre Caisse populaire 
ou directement à la 
Fiducie du Quebec, 
au soin de

! LOGISTIQUE ET TRANSPORT INTERNATIONALLA GESTION PAR IA CREATIVITE
Le mardi 23 novembre de 9b a 1 7h 
Le mercredi 24 novembre do 9h

A ISRAËL WEXIER. B Comm . CA 
MORTY ZAf RAN. B Comm . C A

MARRY M filOMAN CA 
DAVID RERUN. B Comm. CA. 
LOUIS L MANOEICORN. CA.

SYDNEY M lEVlISKV. C A 
MURRAY YUDIN. R Comm. C A 
SOI KAIISKV. C A

•Till De 9h a 1 6h30
du 27 septembre au 1er octobre a 1

LA GESTION DES APPROVISIONNEMENTS; SELECTION OU PERSONNELi Do 19h .1 22h
Les mercredis du 20 octobre 
au 22 décembre

M. Gilles Monssette 
FIDUCIE DU QUEBEC
5. Complexe Desjardins, 
C P 34, Place Desjardins 
Montreal, Que H[iB 1E4 
Tel ?81 8970

Le vendredi 3 décembre do 9b a 21 h 
Le samedi 4 décembre de 9b a 1 7h; SUITE 600

3285 BOUL. CAVENDISH 

MONTREAL. QUEBEC 

H4B 2L9 

TEL 487 7850

BROCHURES DISPONIBLES A 
LA CHAMBRE DE COMMERCE DE MONTRÉAL 

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS: 866-2861

?

I Institution inscrite a U
Rro'* f1«* ' Asxi.fm- » [VrAls rtu Qu»hf' F.

-, H
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a 13-, ;

Gouvernement 
du Québec iMINISTÈRE DU TOURISME. 

DELA CHASSE 
ET DE LA PÈCHE

les obligations PARACCOVAM

GOUVERNEMENT DU CANADA 
Offre Dem.

»5rPROJET: Concession de boutiques 
de ski — Parc du Mont 
Ste-Anne — pour la pé­
riode du 1er octobre 
1976 au 30 septembre 
1979

99'» 100/. Ilf Ore
If Inv

If Avril 
lb Off.
If Of.»
If Oct 
If Oct

IhSi-Ul (uvru>
I h Juin •
If Out 
Icroct.

1976 
197/ 
19/7 
19/M 
19/M 
19/M 
19/9 
19/9 
I9H.0 
I9HI 
19M1 
10H I

102'»
98'.

101'.

103(.0 9'».
99'.
101'.

1

\ \(b) 9. 
(•-) 9'.. \mz.

99'» \
«/•»8/

XM) /'».
(«•> 9

98'»
103'.

98Contrairement à ce qui était indiqué 
dans le projet original publié mardi 
le 14 septembre 1976, l'adresse 
pour le dépôt do soumission doit se 
lire comme suit:

Ministère du Tourisme, 
de la Chasse et de la Pèche, 
Bureau du sous-ministre,
A/S de M. Gaston Mojsan, s.m.a.
150est,bout.ST-CYRILLE EST, 
17e étage Québec.

3 103',
100',
IU0618 101

100',
79 79',

995 46
LES MINISTÈRES NE S'ENGAGENT A 

ACCEPTER AUCUNE DES 
SOUMISSIONS. MÊME LA PLUS BASSE

v»t 
1 995 
2001

100',
103'.
100'.

101
10. tc-r.

100'.9r.
A Lih.mgiNtblir* pour du» obligation» du 9‘. 0 i ilu Ii-im-v Vm2 

Echangeable» pour de» obligations de 9 p c du ivr Frv 19HO 
C Eihanquabln»pourd<i»obligation»do9".D <. «1u l« f Ou i9Hf 
D Ei.hanyi'ablo» pour du» obligation» dn H*. P c du 1er Oct I9H4 
E Ech;inyi;abtus pour diîfcobligation» di»#’, p t «loturOi.t 19Kb

8

AVIS
DE CORRECTION I vLe Sous-ministre, 

Michel Duchesneau l/mmPROVINCIALES
Offre

103%
Dem.
104'.;

mi(.1) BCHyd 10 OU 
BCHyd li't 
Manitoba 9 
Manitoba 10 
•‘«BEI 9 
NB El 10'.

(b) NFLO 10",
NUI) I0'«
Or.lHyd I0'«
OnlHyd 10'.
Ont Hydro 9%

(c) Pr Que 9".
PrOue 10'.
Pr Oun 10',
Pr Que 10'.
Pr Sask 9

(d) Pr Sask 9".
Pr Sask 10'.

(c) Pr Ont 9 
(?) Pr On: 10".
(g) Pr Ont 9'.
A Racheïabie en 1983 
B Rachct.iblecn » 9S1 
C Rachciabte en 1983 
D Racheïabie en 1993 
E Echangeables cour des obligations do 9 -du i Ju'l 1983 
F Echangeables cour des obligations de 9'. du 10 One 2CC0

SERVICES PUBLICS

IS Ce»

S D«>c 
S Doc 
1S Mu 
1S Mai 
iso-.i 
» S Ooi: 
aooct 
29Janv 
5oct. 
«ONov 
4 Soc»
4 Mai
19 No»
2 Dec 
J No»
1 Avril 
1 J,i,l 
10 Dec 
22 Mars

2003 
«9H2 
1991 
VJ J * 
1991 
1995 
1936 
199a 
19H5 
2C3I

99 100
m99% 99%

100 101r. \ 99% 100%
>x102 103 ■1

GRANDE REOUVERTURE! 105 106 fv101%
104%
102%

102%

105",
103".

A as
, 2003

2CC0
1933

99% 99%

TOUS NOS MODÈLES 1976 DOIVENT 
ÊTRE VENDUS POUR FAIRE PLACE 
AUX NOUVEAUX MODÈLES 1977

103 h ;103’.*
105%
101%

100%

I105%
101%
100%

2C3I w-
193b
1931
2000
2001
1933
1987
1399

100 101
103%
102%

1C4 m103%
99% 100 sf Y \ 1/ m105 105%

':102% 103

X K "N \r ^

r IL.

A\lî ' y
a?

■ » >1:

I E[" wj m i,ft.. s’
Xh A 1

C /Và Offre Dem.

1 y 1935 
1995 
1995
1936 
1990 
1995

INDUSTRIELLES

103 ICIAIMGas IV. 
Bdl 9'. 
BCTet IC. 
Man Tel 11 
Nor Cent 9*. 
TrCnPl IV,

99".
99*.

93
» ■<93'.

103% 104

ySFBg 93 97 B>105 105%

Q, Offre

I ^
Dem.

%sas 102Mean 10'.
B de Mil 10'.

(a) CISCO'. 
Oq'aico 10'. 
Ooiasco 10'. 
ImoOilO'.

(b) B Royale 10 
Steico9%

(c) Sternberg 10% 
Seaçrams9‘« 
Seagrams 10'.

(C) B Ter Oom 7'# 
IPL 10'.
Un Car 10'.

lONûv
1 Août
2 Janv 
i 5 Mai 
15 Mai 
l5Frv 
i Dec 
I Avril
15 Dec 
1 Juin 
1 Jum 
1 Avril 
2fvj

A Echangeables cour des obligations de 9 du 2 Janv 1985 
B Echangeables cour des obligations de 10 « du i Dec I9tj4 
C Echangeables pour dey obligations de 10'»> du I50ec 1944 
D Echangeables pour des obligations ce 7 , • du i A.ivr,i 19/9

1934 
1983
1935 
1935 
1930 
1935
1934
1935 
1534 
1983 
1935 
133 J 
1335 
1995

’02%
103
100%
104%
102%
99'.

10?
98%

102
100%
104%
102
93%

t0:%
93%

yt:.z==

101 102Stock: 1657Stock: 1619Stock 1658 100'.
104%
9b
104%

100'.
1976 COMET 105 %

1976 METEOR 1976 MONTEGO 9-y
104 V. 
103'.2 portes, 6 cylindres, 

de 250 po . eu., auto­
matique. pneus C-78 
XI4, bandes décora­
tives latérales.

Moteur 351 po. eu., servodirec- 
tion. servofreins, pneus rodi&ux 
blancs, dôgivreur errlôre. miroir 
do côté ajustable, couvre roues 
pleine largeur, suspension for-

102'.2 portes, moteur 351 po. 
eu., servofreins, servodi- 
rection, pneus H78x14 
steel belted.

LES BLOUSONS DE CUIR
A la recherche de plaisirs et d'aventures, vous vous sentirez à l'aise dans ces 
confortables blousons cintres en cuir véritable avec doublure en acétate 
soyeuse. Tailles 36 à 44.

Modèles illustrés A) 145 B) 145 C) 135

Choix incomparable d'autres modèles des 100 à s 170.

te. CONVERTIBLES

S41]88 Offre
143AitaGav r, 

Ashland* 5

Hud 8a/ô 
IAC9 , 
Moore C 6 
Pacific P 5 
Westcst t‘$ 
Laçait 9%
T Met ti%

iSJanv
iSOct
ISJul
tîiJu.l

i Mai

I Jum
15 Mars

1990
1993
199?
1933
1994
1934 
199? 
1988
1995 
1934

138
69

8381
8381

101 1031 78 80

Æ MAISONNEUVE MERCURY VENTE LTEE
12455 SHERBROOKE EST. P.-A.-T.

645-7441

eo 62
3b &r • Centre Rockland

• 4477 est. boni. Métropolitain
(sortit Vian)

• Galeries d'Anjou
• 25B7 est, me Ontario

• Carrefour laval ■
• 2001, roe University

101 103
es e3

V y%

y

-

i

Mobilier de chambre d’une élégance raffinée, d’une 
qualité inégalée et d’une exécution consommée.
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C'est un véritable chef-d'oeuvre d'harmonie. Cet 
ensemble en teck ou en bois de rose est conçu 
pour résister et être amoureusement chéri des 
années durant.

On a.apporté autant de soin à la finition intérieure 
qu’extérieure. Il est présentement exposé à la 
Maison Danoise avec plusieurs autres modèles 
de qualité. Venez l'admirer: vous connaîtrez 
l’extase.

Pour tant de qualité, le prix est 
exceptionnellement bas. Pour l'ensemble complet, 
matelas compris (vignette: modèle 502).

seulement

Le lit ("Queen") est posé sur une base; sur la tête 
à dessus de quatre pouces on peut poser un 
réveil-matin, des livres ou tout autre bric à brac.

Le bureau de madame a neuf tiroirs recouverts 
de vinyle pour faciliter l'entretien et résister aux 
déformation 's s'ouvrent et se ferment comme 
un charme
Le chlffont.. . a deux portes abritant deux tiroirs, 
trois rayons et deux porte-bijoux.

La Maison Danoise 
a encore beaucoup plus à vous offrir
Par exemple, un vaste choix d’accessoires de 
chambre à coucher: couvre-pieds, couvertures, 
literie, rideaux, etc.

Jamais personne a regretté d'investir dans la 
qualité. Nous n’avons rien d'autre. La 
Maison Danoise; un vrai festin pour l'oeil

L
i
Ê;

LA
$1659 MAISON DANOISE U

LA PLUS VASTE COLLECTION DE MEUBLES SCANDINAVES MODERNES ET CONTEMPORAINS AU MONDEÉgalement disponible en bois de rose
Notre magasin principal est situé au: 1480, roule transcanadienne, Dorval, à l'est du boulevard des Sources.Telephone: 332-9446

Également sur: la promenade de la Place Ville-Marie. Téléphone: 861-3734

t X
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e
gilfreur de cartouche 8 pille*. L'ensem

ble perm
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trem
enl  à partir de 3 source*: radio, phono et m

icrophone*
• 

2 haut parleur* de qualité YO
R

K 5 W
att* R

M
S 

ô 8 ohm
*,

m
odèle 211. 

.
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Support optionnel 
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1 table tournante A

G
S A

T 100
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1 écouteur stéréo
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U
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M
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m
ognctophone 
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8 
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m
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e m
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éfutant les rumeurs

ackasey toujours en accord avec le cabinet
déclaré M. Mackascy, et trouve pour sa part aucune 
j'espére qu’un jour ils au- Incompatibilité au fait que 
ront la chance de faire va­
loir leur point de vue en 
tant que ministres."

Le députéde Verdun ne

sieurs observateurs, à la 
suite de rencontres avec 
M. Mackascy, ont soutenu 
que ce dernier aurait déci­
dé de démissionner trou­
vant réactionnaires les 
orientations que le cabinet 
s'apprêtait à adopter.

Dans aucune de nos dis­
cussions qui ont précédé le 
remaniement, a déclaré le 
premier ministre, M. 
Mackascy a prétendu qu’il 
n’était pas en accord avec 
les politiques du cabinet. 
Pour ma part je n'avais 
aucune intention d’exclure 
M. Mackascy du cabinet. 
Au contraire, j’estimais 
que sa présence était né­
cessaire au sein du conseil 
des ministres”.

Visiblement impatienté 
par les rumeurs voulant 
que M. Kackassy ait dé­
missionné par objection de 
conscience, M. Trudeau a 
tenté l’impossible hier 
pour convaincre les jour­
nalistes qu'il n’y avait ou 
aucun malentendu entre 
lui et l’ex-ministre des 
Postes, de la Consomma­
tion et des corporations, 
soutenant même que M. 
Mackascy avait fait savoir 
il y a plus d'un an qu’il 
avait l'intention de quitter 
les rangs du cabinet pour se 
lanecren affaires.

Le premier ministre 
tenait en outre à réfuter les 
rumeurs voulant que M. 
Mackascy ait souhaité 
occuper au sein du cabinet 
un poste plus important 
que celui des Postes, de la

devait pas les empêcher rie 
devenir ministres, a-t-il 

MM. Joyal et de Bané con- dit, et puisils sont encore 
testent la position du cabi- tous les deux très jeunes, 
net vis-à-vis le conflit des ils vont réussir".
Gens de l'air. "Cela ne

par Jean PELLETIER
Je nuire bureau d'Otlawa

Consommation et des Cor­
porations.

Dans une entrevue qu’il 
a accordée à LA PRUSSE 
M. Mackascy a nié avoir 
négocié un portefeuille 
plus prestigieux avec le 
premier ministre Trudeau, 
comme il a du reste réfuté 
la thèse voulant qu'il ait 
été en profond désacccord 
avec les orientations du 
cabinet.
“Si vraiment je n’avais 

pas été en accord avec le 
cabinet, d'expliquer M. 
Mackascy, je serais de­
meuré ministre car c’est 
du l'intérieur seulement 
qu'il est possible de chan­
ger quoi que ce soit.”

A la question de savoir 
s'il avait l’intention dose 
lancer dans le monde des 
affaires comme le soutient 
M. Trudeau, M. Mackascy 
s’est contenté de répondre 
qu'il s’agissait là d’une 
possibilité parmi plusieurs 
autres et qu’il n’avait pas 
encore arrêté une quelcon­
que décision à ce sujet.

Commentant le remanie­
ment, M. Mackascy s’est 
dit réjoui de ce que plu­
sieurs jeunes députés aient 
pu être nommés ministre, 
estimant que le temps était 
plus que venu pour rajeu­
nir les rangs du cabinet. 
L’ex-ministre des Postes a 
par ailleurs déploré l’ab­
sence au sein du Conseil 
des ministres de députés 
comme Joyal et de Bané. 
“Je les ai toujours appuyé 
dans ce qu’ils ont fait, a

la suite ajouter que de leur 
pointdcvuc MM. Joyal et 
de Bané se devaient peut- 
être de refuser un poste au 
cabinet. “Ils ont été fidèles 
à leurs convictions et je les

respecte: ça, comme je 
respecte la démission de 
M. Jean Marchand pour 
qui j’ai beaucoup de 
pect et d’amitié,” a conclu 
M. Mackascy.

rcs-OTTAWA — La démis­
sion (lu minislro des Postes 
M. Bryce Mackascy ne 
s'explique que d'une façon 
selon le premier ministre 
M. Pierre Elliott Trudeau. 
M. Kackasev a quitté le 
cabinet non parce qu'il 
était en désaccord avec les 
politiques du gouverne­
ment mais bien parce qu’il 
avait l’intention de se lan­
cer dans le monde des af­
faires.

M. Trudeau a fourni ces 
explications à la.suite d’u­
ne réunion rie son nouveau 
cabinet dans la Gatineau, 
au lac Mcach, non loin de 
Hull.

Cette rencontre avait 
pour but en premier lieu de 
permettre aux sept nou­
veaux membres du cabinet 
de se familiariser avec 
leurs collègues et en se­
cond lieu d'arrêter avant 
la reprise des travaux par­
lementaires, les grandes 
orientations du Parti libé-

M. Mackascy devait par

POURQUOI PEINDRE QUAND IL EST 
SI FACILE DE
A»faeàtex

8Ê#v*

çgarantie!VEjr~ ;
m®

Couvre - le stucco
les blocs de ciment 
la brique ,$
et toute autre surface l%

• ide maison.

as twAz<
'4fc

"X.a■m.

• Élimine la tâche de peinturer 
votre maison pendant 20 ans 
et plus.

o Isole votre foyer été comme 
hiver.

• Cache les défauts des murs 
extérieurs: craquelures, fis­
sures. taches, etc.

• Rend les murs étanches-âi 
l’épreuve de l’eau et des in­
tempéries.

• Rehausse la valeur de votre 
propriété.

• Se lave facilement avec un 
tuyau d’arrosage.

• Choix de plusieurs couleurs 
attrayantes.

U5
y,

v.\ 4 Du 20 septembre au 11 octobre
La Tour LaCité

k 300, rue Léo Pariseau
(avenues du Parc et des Pins) 
Ouvert de
10h à 19h tous les jours 
Entrée libre

ral.
“M. Mackadcy n'a ja­

mais négocié un nouveau 
portefeuille a expliqué M. 
Trudeau, comme il est 
faux de prétendre que M. 
Mackascy ait démissionné 
soi-disant parce qu’il trou­
vait que le gouvernement 
s'orientait trop vers la 
droite”. Depuis mardi, 
jour du remaniement, plu-

4b LaQtê
Un nouveau complexe rend 
hommage à en nouveau musée.

MAISON PERMA-QUÉ INC. tel. 337-3916
2650, Brabant-Marineau, Ville St-Laurent
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souliers en cuir véritable 
des plus confortables

te:-:

:\

Vous marchez beaucoup... Vous désirez un soulier conçu surtout pour confort et duree... 
Choisissez ‘White Cross’. Les souliers ‘White Cross’ sont d’une grande souplesse: grâce à leur 
fabrication canadienne en cuir souple et au camhrillon coussiné. vous pouvez marcher ou res­
ter de bout des heures durant sans être incommodée. Pointures H 5'/* à 10. D 7-S1

Pn r
Simpson*

A. Escarpin fourreau cuir verni avec garniture suédée, talon haut. Verni noir/
suède noir — verni tan suède tan. No 6328 ....................................................

B. Escarpin élégant avec empeigne A surpiqûres, soufflet élastique dissimulé:
talon haut. En noir, marine, ou brun. No 2312 ...............................................

C. Escarpin sport avec languette et empeigne A surpiqûres; talon moyen, légè­
res semelles crêpe. Tan seulement. No 6280....................................................

D. Fourreau A talon compensé, semelles en cuir, talons recouverts. Couleur
rouge tomate seulement. No 5776.....................................................................

Rayon 721, au deuxième. Aussi à Fairview. aux Galeries d’Anjou, et au Carrefour Laval.
Venez en personne, écrivez... ou 
composez H 12-7221 jour et nuit.
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L’affaire Couture vente anniversaire Simpsons

h vente No1
de l'année!

On prépare un communiqué

S
• • I

département de sociologie 
afin d’y donner des cours 
durant la session 197(1-77. Il

Retournant un appel té­
léphonique. M. Lazurc a 
confirmé que la version 
des événements fournie 
auxjournaux par At. Cou­
ture est “exacte", mais il 
n’a pas fourni de plus am­
ples informations en préci­
sant que le module du tra­
vail social, où devait ensei­
gner l'ex-candidat du 
ROM, n’est pas rattaché 
au département de sociolo-

par Claude GRAVEL
L'Université du Québec 

a Montréal a formé cette 
semaine un comité de vice- avait accepté. Deux somai- 
rcctcurs chargé de rédiger nés plus tard, il apprenait 
et de publier un commuai- qu’il ne pourrait enseigner 
que de presse. à l’UQAM parce que les

professeurs et les étu­
diants du module du Ira-

ivtuVOsbns
-nT" •

C’est ce qu’a déclaré

■tipi!mmAprès un stage d’un an pondent que les personnes 
d’études en Europe. M. demandées sont “en réu- 
Couture avait été pressenti nion”, absentes ou qu elles 
en août par la direction du rappelleront.

En ville • Fairview • Les lia le rie s d’.-liiioii • Le Carrefour Laval
gic.

f\üC'est alors M. Lazu-qiie
re a révélé qu”‘uno espèce 
de comité" formé de quel­
ques vice-recteurs avait 
été mis sur pied “pour pré­
parer un communiqué à 
l’intention des journaux”.

S 1

SKSffe
a

— Quand ce communi­
qué sera-t-il publié? 1*1 ry-,<xfï

Z;— Je ne le sais pas. 
Lundi au plus tard d’après 
ce que j’ai pu apprendre.

i /■ :<4E
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Si vous aviez un filtre à air électronique 
Honeywell dans votre maison, 
vous ne feriez pas d'insomnie 

d'allergies.
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vînyle “Foamcraft” G at star
V

.<> H l< h « H >, •

afe-.V. •m 4
a

W4> mm% 'M

9 1087 116'■.yÿ

Sy T.L-. AH ■'&:??B • Rconoiniscz sur couvre plancher laminé mousse vinylc. • Rebelle aux marques, il brille sans besoin de cirer • 'l'aillez et peso/, 
vous n'aurez aucun problème* Largeur 1-' • Voici les motifs disponibles: 1. “Cartwheel" (bleui 2. “Restoration" (bleu brumeux).

“Scheherazade" (tan). 1. “Kl Cid" (bleu), fi. “Normandy Brick" (blanc). 6. “Confessa" (vert). 7. "Londonbcrrv" (chêne doré). 
s. “Aztec" (turquoise). 9."Troian Marble" (beige). 10. "Folklore"(brun). 11."NativeStone"(vert). 12."CnlonaTile"(beige). 
Aussi disponible, non représenté:
•'Prime" Gafstar. Couvre plancher vinyle. Fini brillant rebelle aux marques. Motifs disponibles: “Montgomery 
Square"(bleu). “Ludvnburg Marble" (vert). "Richmond” (bleu). "Rhumba * (hois de santal). "Aptos" (bleu). "Kandar" (brun' 
orange)
"Suftred** Gafstar. ( " ivre plancher lamine inouïe vinvle pour soupière et confort. Fini brillant ne nécessite aucun cirage. 
Motifs disponible-: "Ue-crt Rav" (bleu). "Dn-Si-ÎV «bleu roi). "Sealoam" (vert marbre). “Riviera" f beige). “Kl Torn" (hi 
(•Michesmétalliques). “Sicilian" (blanc). "Colonial Floor" (olive). “Zuider Zee" (beige). “Hammered Cold" (noir blanc classique). 

I loral King" (vert*. "Tarsia" (beige sable). "Grand Cotillon" «vert). Prix uni. Si ru psilUirr. r». I. fl !»

lCivoti 7âu. au quatrième. Aussi à Fair view, aux Galeries cl* Anjou et au Carrefour Laval.

1 y!

Prix nrd. Simpsons 
8.99 ver. ca.

;

789
ver. ca.

\>\
Prix on/. Simpsons :>.H9 ver. en. lilûSiî'SS
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Si un membre de votre famille renifle, 
éternue ou respire difficilement à 
l'intérieur de la maison, fairest peut- 
être trop pollué. Il serait temps que 
vous songiez sérieusement à un filtre 
à air électronique Honeywell.

Notre filtre à air ne guérit pas les 
allergies, mais il élimine une grande 
quantité de poussières et de pollen 
qui causent tous ces ennuis.

Il s'installe facilement dans 
n'importe quelle gaine principale 
d'un système de chauffage à air pulsé 
ou de climatisation, il ramasse 
jusqu'à 99% de tout pollen et environ 
95% de poussière dans l'air qu i le 
traverse. Il permet non seulement à 
ceux qui souffrent d'allergies de 
mieux respirer, mais réduit aussi la 
corvée de nettoyage et permet des 
économies sur l’entretien et la déco­
ration de votre maison.

Si vous notes pas certain que 
vos allergies dépendent de la pous­
sière ou du pollen, parlez-en à votre 
médecin. Il connaît sans doute notre 
filtre à air. Si vous désirez alors plus 
do renseignements, communiquez 
avec l'un des entrepreneurs dont le 
nom parait plus bas. Ce sont des 
spécialistes.
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rabais 3.99 ci 89 - malles recouvertes 
métal pour rangement /voyage

rabais 83 « 8'.» - mallettes 
en vintfie léger pour dames

• Offertes en 7 formats pour voyages 
ou rangement

• Ferrures métal plaqué laiton pour 
robustesse

• Complet avec serrures et des. poi­
gnée pour transport.

• Métal Uni email bleu sur cadre en 
bois.

• Choix de formats pratiques A 
coordonner

• Modèles a parois souples et 
glissière

• Vinvlc simili-cuir facile ù net-

• Poignée en vinvlc robuste. Bleu 
ou beige. .les gens qui changent l'air du temps!

HoroeywelS
Modèle

A. Paquebot, avec plateau
B. Robe, avec plateau
C. Robe, avec plateau 

1). Robe, avec plateau 
K. Robe, avec plateau 
F. (Non représenté) 
Rangement, sans plateau, 
intérieur cèdre
Ci. (Non représenté) 
Casier, sans plateau

ModèleDim. approx.

:tfiMx2()"xi:r
:tf>,,x2<rx20"
:;r.xi7,,xisM
'W"x2i"x±r
4:i"x-2rx2V

O ni. 

M.HS
■r>

:>>»..9S 

ÔI.9S 
Ô7.9S

son

Dim. (approx.)

16"xl2,,xV’ 
M*. "x‘i 

2S"x20,,x9”

Vente

$12

$2S
$19

Vente
:m#» A. Fourre-tout

B. "Pullman"
C. "Pullman" sur roulettes 

L). (Non représenté)
Fin-dc-semaine 

K. (Non représenté) 
"Pullman" sur roulettes

s2<
:$ iî,!»
sl>

:m«»

•V-WBP Canada
1235.ni.
Oulromont 
274-6531

Chauffage Ventilation G.N. Lie#
6631.iuoSt Ufbdin 
Montre.I 
276 4302

Condair Inc

J. libelle Inc
5911 — 25e Avenue
Rosemont
721 2901

Marois Si-Germain Inc
6180 est. me Jairy 
St Leon.rd 
250 3378

Plomberie Michel Inc.
2699. rue Orleans 
Montreal 
255 7571

Refrigeration Moderne Enr'g
8273. rue Courval 
St Leonard 
325 3727

Rocheteau I Fraret Enr'g
11951. rue Victoria 
Pointe au*.Tremble*

sl!»RIVE SUD SI9è2"xl9"Mr SUOuchdnne
J.îî. Bergeron 
5050. rue Orchard 
St-Hu 
576 2

•hilippe Beaulieu Enr'g
>10. rue Bienville

.167 2626

Climabel Inc
182. rue Carpentier 
St Math eu .e Boloeil 

*67-7971

Denis Racicot Inc
; 1. rue Pierre-Boucher
lloucherville
655 1340

Dugrs S Bonneau Refrigeration Inc
930. rue Aubry 

65P

Fortier 4 Freres Lie#
4675. bout. Laurier 
St Hubert 
6 78 2110

5:

•jr,-xis"xn" :$»»»S’il)
29»».I4"xl6"xl2" -i-j.S.S

Kavon 760, au deuxième. Aussi à Fairview. aux Galeries d’Anjou et au Carrefour Laval.
Venc: «»n personne, éerivec... on eoniposec lt t'Z-7'Z'Z I jour e<

1653. rue Simard 
Montreal
527 8311

Daniels 4 Mannard Ltd
216 Ronald Drive 
Montreal West 
439 6881

llectro-âid Inc
5225. rue de Gasp#
Montreal 
274 8391
Rordan Entreprises Ltd 
7370, ch Cote St Luc 
Montréal 

4818559

Pétroles Farquhar Robertson Fuels
5250 oue 
Montreal 
481 0371

Texaco Canada Ltee
845. rue Querbes 
Montreal 
279 7211

CONSULTEZ 14 PRESSE iPAL JOLRR’HLI
FOLR LFSRIVE NORD 4621

Spéciaux Traits-Compagnie
ârcand A Fils Inc
42. me St Georges 
St-Jerome 
436-1 744

Belle Flemme Enr’g
1215. boul Jairy 
Chomedey 
688 7727

C.R. Refrigeration
4635. tue Boissy 

661 9932

Champlain Âir Conditioning 
4 Heating Services
1800. tue Cunard 
Chomedey 
331 9838

Chauffage Air Pur Inc
6065. rue Souligny
Auteuil
622 0530

Chauffage Serge Mongeon Inc
1720. Place Duplessis
Chomedey
681-5943

Croteau 4 Lessard Inc
5328. rue de la Fabrique 
St Vincent de Paul 
661 0883

Jimmy Williams Fuels Ltd
232. tue Fere 
St-Eustache 
473 4683

O'Brien Sheet Metal 4 Mealing Ca ltd,
7260. boul. Arthur Seuv#
Laval-Ouest 
627 4717.18

boul. de Maisonneuve

Rene Gendron Enr'g
669. iuo DuLac 
Boucherville 

61.5 2501 sL.H. Grisa Inc
1454. rue Montarville 
St-Bruno 
6*06505 itmOSbnÇRIVE OUEST

Enlriprim da Chiullite Sud-Dueit
Inc

\\161.3e Boulevard 
T etrace Vaudieuil 
453 7921

Fierralondi Chjutlije Haalinc Inc
15720 ouest, boul Gouin 
Ste Genevieve 
626 3913

Residential Mealing Inc
31. rua Cartier 
Point# Clan#
695 5421

Jacques Guay Chauffage 
Guy Bourdon Associe
1803. boul.Teschereeu
longueuil
674-1076

Les Industries leloflami Inc
30. rue St-Morc 
Si Philippe de-Leprairie 
659-3601

Plomberie liauharnois Inc
115 rue Boyer
Beeuheinon
«29-6640

Plomberie Carillon Inc
141. rue Ste Marguerite
St Jean
346-6757

16 pages de bons achats pour votre maison, 
votre famille. Ne les manquez pas...!
EN VENTE DÈS MAINTENANT, 
JUSQU’À ÉPUISEMENT DU STOCK

w
1199#

: :
il

RIVE EST
Irunelle Refrigeration Enr'g 
2171. rue Pierre Bernard 
Montreal 
353-8897

Chauffage Denis Vaille A Fils Inc
095. rue Notre Dame
Repenligny
681 4360

D.M. Refrigeration Enr'g
10776. rue Lamoureu* 
Montreal-Nord 
322 3217
Entreprises Merci!
7944 — 14e Avenue 
Montreal
725 9579_________________________

En ville • Eairvietc • f.cs tiolcricx ilMrijou • Le Carrefour l.aval
Veuillez prendre note des corrections suivantes dans ce cahier

Page 2 — Les accessoires en cuir. Les lettres identificatrices sont inexae 
tes. La lettre M aurait dû se lire N, la lettre N aurait dû se lire S et la let­
tre S aurait du se lire M.
Page il — Chaînes en or: L'article L, 22" aurait dû se lire 2(3". prix $84. 
L'article P. 22" aurait dû se lire 2-1", prix 45.50. L'article K. 1(3" aurait dû 
se lire 15”. prix 31.50,22" aurait dû se lire 20". prix 43.75.
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